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Liste des acronymes 
ACF  Action contre la faim 
AMR Association Monde Rural 
ALT Assemblée Législative de Transition 
AGR  Activités Génératrices de Revenus  
BMET   Budget Monitoring and Expenditure Tracking / Suivi des allocations et des dépenses budgétaires 
CBO  Community Base Organization 
CC  Comité de coordination 
CCCo Cadre de Concertation Communal 
CCGP Comités communaux de gestion des plaintes 
CCP Cadre de concertation Provincial 
CEGAA  Centre pour la gouvernance économique et la responsabilité en Afrique 
CNN Conseil National pour la Nutrition 
COVID  Maladie à coronavirus 
CRN Conseil Régional de Nutrition 
CSC  Comité directeur national 
DS Délégation spéciale  
DN Direction de la Nutrition 
OSC Organisation de la société civile 
CU5  Enfants de moins de 5 ans 
FEWS Famine Early Warning Systems 
GASPA Groupes d’Apprentissage et de Suivi des Pratiques d’Alimentation du nourrisson et du jeune enfant 
GIZ Coopération allemande 
GP Groupe de plaidoyer 
IMF Institution de Microfinance  
IT  Technologies de l'information 
L&A  Lobby et défense des intérêts 
L&L  Liens et apprentissage 
LGBT  Lesbian, gay, bisexual, and transgender (Lesbiennes, gay, bisexuel et transgenre) 
M&E  Suivi et évaluation 
MEAL  Monitoring Evaluation Accountability and Learning 
MFA /MAE Ministère des affaires étrangères 
MOU  Protocole d'accord 
NWSA Nutrition WASH Sécurité Alimentaire 
OC Out Come 
OBC Organisation à Base Communautaire 
OH Outcome Harvesting 
OMS  Organisation mondiale de la santé 
ONG  Organisation non gouvernementale 
PDI Personnes Déplacées Internes 
PNMN Politique Nationale Multisectorielle de Nutrition 
PDS  Président de la Délégation Spéciale  
RESONUT Réseau de la Société Civile pour la Nutrition 
SUN  Scaling Up Nutrition (Renforcer le mouvement en faveur de la nutrition) 
SC NL Save the Children Pays-Bas 
SCI  Save the Children International 
SCS  Renforcer la société civile 
SG Secrétaire Général 
STAN Secrétariat Technique de l’Alimentation et de la Nutrition  
ST/Nut Secrétariat Technique en charge de la Multisectorialité de la Nutrition 
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SUN  Renforcer le mouvement en faveur de la nutrition 
THP  The Hunger Project/ Le Projet Faim 
TOC /TdC Theory of change/ Théorie du changement 
VBG  Violence fondée sur le genre 
UNICEF Fonds des Nations Unies pour l'enfance 
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1. Aperçu du programme  
 
 

Nom du pays BURKINA FASO 

Numéro du programme 
PoV activity number 4000004339  
MFA impact number: 100001237 

Partenaire principal  Save the Children Pays-Bas 

Période couverte par le rapport  1er/1/2024 _ 31/12/2024 

Partenaire principal de mise en 
œuvre 

Save the Children International 

Personne de contact : Jeanne d’Arc PARE SOME 

Bureau de financement principal Save the Children  

Personne de contact : Laurence Caron 

 
Domaines d'intervention du projet 
 

Zone  Champ d'application  Partenaires  
National  
 
 

• Réseaux  
• 1 plateforme 
• 1’Assemblée Législative 

de la Transition 
• 4 ministères  

 

• Réseau de 
parlementaires, 
journalistes, 
universitaires, ONG, 
société civile 

• Plateforme Nationale de 
Nutrition 

• Gouvernement 
• Le Club des Journalistes 

pour la Nutrition. 
Infranational  
 

• Trois régions 
• 12 provinces 
• 86 communes 

• Les Gouverneurs 
• Directeurs régionaux 
• Les présidents des 

délégations spéciales 
• Les Secrétaires Généraux 
• Comptables des Mairies 

 Local / Communautaire  
 
 

• 86 OSC locales 
• 2 OSC nationales 
•  

• Présidents d'OSC 
• Membres des OSC 
• Stations de radio et de 

télévision locales 
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1.1 Contexte national  
Right2Grow est mis en œuvre dans les régions du Centre-Nord, de l’Est et du Nord au Burkina Faso. Malgré les efforts 
consentis par les autorités pour le retour de la paix et des populations dans leurs localités d’origine, nous notons que 
les régions couvertes par le projet sont les zones les plus touchées au Burkina en termes de personnes déplacées 
internes. En 2024, la situation sécuritaire au Burkina Faso est restée préoccupante, avec des impacts majeurs sur les 
conditions de vie des populations ainsi que leur accès aux services sociaux. Toutefois, des signes de stabilisation ont été 
observés, notamment avec le retour progressif des populations déplacées et la réouverture d’établissements scolaires. 
 Selon le Conseil National de Secours d'Urgence et de Réhabilitation (CONASUR), plus d’un million de personnes, issues 
de 165 375 ménages, ont regagné leurs localités d’origine à la fin de l’année, réparties sur 697 communes. Ce 
mouvement suggère une amélioration relative de la sécurité dans certaines zones. L’éducation a également connu une 
reprise partielle, avec la réouverture de 1 304 établissements entre février et mars, tandis que le nombre d’écoles 
secondaires fermées est passé de 5 336 à 5 319, réduisant légèrement le nombre d’élèves affectés. Malgré ces avancées, 
la situation reste fragile et nécessite un renforcement des efforts en matière de sécurité et de services publics. 
 La crise alimentaire s’est aggravée dans l’ensemble du pays, plongeant      les populations dans une relative précarité. 
Cette précarité s’explique par la flambée des prix des denrées, qui ont augmenté de 22 % entre août 2023 et août 2024, 
ainsi que par les ruptures d’approvisionnement des marchés. 
L’accès aux soins de santé est fortement limité, privant quatre millions de personnes de services médicaux 
Dans le secteur de l’eau, de l’hygiène et de l’assainissement (EAH), les défis sont tout aussi préoccupants.   
Au cours de l’année 2024, des centres santé sont restés fermés ou dysfonctionnels dans certaines localités ; ce qui a 
réduit l'accès aux soins aux populations et a contribué à la dégradation de la situation nutritionnelle des plus vulnérables 
qui sont les femmes et les enfants de moins de cinq. 
Sur le plan institutionnel, des changements ont été opérés au sein de l’administration déconcentrée et des collectivités 
territoriales. Face à cette recomposition des interlocuteurs, l’équipe Right2Grow a sollicité des audiences avec les 
nouvelles autorités afin de leur présenter les objectifs et la philosophie du programme. 
Aussi, nous pouvons noter la survenue de l’épidémie de l’hépatite E dans la région du Centre -Nord notamment dans 
les villages des communes de Pissila, Kaya, Barsalogho et Mané liée aux difficultés d’accès à l’eau potable dans ses 
localités. 
 
 

1.2 Risques 
 

Risques identifiés qui se sont 
également matérialisés 

Impact sur le 
programme 

Mesures d'atténuation prises et efficacité 
de ces mesures 

Le contexte sécuritaire se dégrade et cela 
empêche la mise en œuvre des activités 
dans certaines communes  

Faible Maintien de la Surveillance et évaluation régulière de 
la situation sécuritaire dans le strict respect des 
consignes sécuritaires  

Aggravation de la crise humanitaire et 
alimentaire du fait de l’insécurité et de 
l’inflation des prix des produits 

Moyen Plaidoyer et activités de sensibilisation conduites 
dans le but de faciliter l’accès des PDI et groupes 
de personnes vulnérables aux stocks de sécurité 
alimentaires et nutritionnelle dans les 3 région 

Non priorisation des questions de 
Nutrition, Wash et Sécurité 
Alimentaire par le Gouvernement.   

Depuis le début du 
projet la question de 
nutrition est une 
priorité pour le 
gouvernement. Donc 
le projet n’a pas été 
confronté à cette  

 

Crise politique avec troubles sociaux 
importants, comme l’insurrection, qui 
ralentissent la mise en œuvre des 
activités.  

Il n’y a pas eu de 
situation similaire 

 

Une flambée épidémique de COVID-19     
, dans le pays ou dans les zones 
d'intervention  

Moyen  Dans la région du centre flambée épidémique de 
l’’Hépatite E 
Nous avons associé les acteurs de la santé dans 
l’organisation d'une session de plaidoyer auprès 



 

6 
 

des opérateurs économiques de la région en vue 
d’améliorer l’accès à l’eau potable en milieu rural 

Difficulté d’accès, indisponibilité des 
cibles en milieu communautaire  

Faible  

Insuffisance d’engagement et mobilité 
des membres des groupes de 
plaidoyer  

Pas de risque parce 
que les membres des 
GP sont engagés 

 

 
 
 

1.3 Programmation adaptative 
 
1.3.1. Les défis  
Le programme Right2Grow a été confronté aux défis ci-dessous au regard des contextes de la zone de couverture.      
Faiblesse dans le financement du secteur de la nutrition par les communes dans toutes les régions :      
Les communes n’ont pas assez de budgets locaux alloués à la nutrition. Pour y remédier Right2Grow à travers les 
groupes de plaidoyer a organisé des ateliers de plaidoyer et des concertations pour recommander aux communes 
d’allouer plus de budget sur fonds propres au secteur de la nutrition. Au cours de ces rencontres les autorités 
communales ont soulevé les difficultés liées à la mobilisation de fonds propres et ont sollicité de Right2Grow un appui 
dans les sensibilisations des populations pour qu’elles puissent s’acquitter de leurs taxes et impôts. Pour relever ces 
défis, Right2Grow a dû soutenir les GP dans les régions de l’Est et du Nord pour organiser des activités de sensibilisation 
des acteurs du secteur privé afin qu’ils puissent s’acquitter de leurs obligations. Les résultats engrangés grâce à ces 
activités de sensibilisation, ont permis de renforcer le partenariat entre Right2Grow et les autorités communales locales.  
 
Instabilité institutionnelle et recomposition des acteurs : En 2024 ce défi est persistant avec un renouvellement 
fréquent des responsables au sein des ministères, des services déconcentrés et des collectivités territoriales. La 
réalisation des objectifs du programme Right2Grow reste toujours tributaire de l’instabilité institutionnelle tant au 
niveau des autorités nationales et des services techniques déconcentrés porteurs du pouvoir de décisions favorables à 
la nutrition. Ce turn-over a nécessité un travail constant de renouvellement des actions de plaidoyer et de lobbying 
auprès des nouveaux interlocuteurs, afin de garantir la continuité des engagements en faveur de la nutrition et du 
développement social. 
 
1.3.2. Les opportunités 
L’existence des cadres de concertations multi-acteurs au niveau provincial, régional et national : L’appui financier du 
programme aux réunions des cadres de concertation communaux, provinciaux et régional a permis de structurer le 
dialogue entre les acteurs et d’adresser des messages de plaidoyer aux autorités mobilisées pour ces rencontres. Cet 
accompagnement a constitué un levier essentiel pour faire avancer les discussions sur les enjeux alimentaires et 
nutritionnels. 
Les journées mondiales thématiques : elles constituent des Opportunités stratégiques de plaidoyer : La Journée 
mondiale de l’alimentation, célébrée le 16 octobre, représente une occasion clé pour sensibiliser les acteurs sur les 
questions nutritionnelles. Ce mois est propice à la mobilisation des partenaires et des autorités, qui se montrent plus 
réceptifs aux messages d’interpellation. Le programme a saisi cette opportunité pour organiser plusieurs activités de 
plaidoyer à travers des interventions ciblées. 
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2. État d'avancement du 
programme 

 

2.1 Résultats pour l'ensemble des effets  

2.1.1 Mobilisation communautaire 
Right2Grow Outcome 1 : Les communautés demandent et investissent dans les services sociaux de base et adoptent de 
bonnes pratiques en matière de nutrition et d'eau, d'assainissement et d'hygiène (WASH), en s'attaquant conjointement 
aux obstacles avec les partenaires du secteur privé. 
 
Interventions 
L’année 2024 a été marquée par plusieurs actions majeures visant à renforcer la sensibilisation communautaire, 
améliorer la gouvernance locale et promouvoir des investissements en faveur de la nutrition, de l’eau, de l’hygiène et 
de l’assainissement (WASH) grâce à une forte mobilisation des acteurs locaux autour des enjeux de nutrition et 
d’hygiène. L’engagement des OSC, des autorités locales et des communautés a permis de renforcer la coordination des 
interventions et d’obtenir des engagements pour des investissements accrus dans ces secteurs clés.  
 
Plusieurs canaux ont été utilisés pour mettre en œuvre les activités de sensibilisation en l’occurrence la radio, les ateliers 
de sensibilisation, les rencontres Business 2 Business (B2B), les conférences publiques.  
 
Les activités de sensibilisation à travers les radios locales dans les régions du Nord, du Centre-Nord et de l’Est zone 
d’intervention du projet ont concerné les domaines thématiques suivantes :  

• Les bonnes pratiques d’alimentation dans le ménage;  
• Le WASH notamment les thèmes sur le lavage des mains, la gestion des déchets solides la gestion des ordures 

ménagères, la gestion des latrines et puits perdus, l’entretien et la gestion des latrines familiales et les latrines 
publiques, le lien entre les maladies et le manque d’hygiène, les conséquences néfastes de la défécation à l’air 
libre; 

• L’Alimentation du Nourrisson et du Jeune Enfant (ANJE) et plus précisément : l’alimentation complémentaire, 
l’allaitement maternel, l’alimentation des nourrissons et des jeunes enfants en situation d’urgence, 

- L'accès au Stock National de Sécurité Alimentaire (SNSA) par les ménages vulnérables;   
• La gestion des infrastructures hydrauliques 
•  Le programme Présidentiel de l’offensive agropastorale et halieutique 
• La sécurité sanitaire des aliments 
• Le civisme fiscal et l’importance du recouvrement des taxes en faveur des collectivités dans l’optique 

d’augmenter les fonds propres des collectivités de la province en vue du financement de la nutrition.  
 

Différents genres radiophoniques ont été utilisés allant des émissions interactives en directe, les jeux radiophoniques, 
les spots, les microprogrammes, les causeries débats, les magazines, etc. 
 
Pour la réalisation de ces activités de sensibilisation radiophoniques, les équipes du projet et les groupes de plaidoyer 
dans les 3 régions ont fait systématiquement appel à l’appui technique des services déconcentrés des départements 
ministériels concernés au regard de la thématique notamment les acteurs des ministères en charge de la santé et 
nutrition, de l’agriculture, de l’action Humanitaire, de l’eau potable, hygiène et l’assainissement. Par ailleurs le projet a 
fait produire et diffuser des spots radio de sensibilisation pour vulgariser les canaux et les mécanismes de redevabilité 
auprès des communautés particulièrement dans la région du Nord   
 
Un autre canal qui a été utilisé par le projet pour mettre en œuvre les activités de sensibilisation est le théâtre forum 
particulièrement dans la région du Nord. Plusieurs thèmes ont été traités à travers ce canal en l’occurrence les droits 
alimentaires, l'importance de l'accès à l’eau potable et aux services d'assainissement, les principes de base de la 
nutrition. Ces séances de théâtre forum ont été conduites dans les villages de 4 communes de la région du nord et ont 
permis de toucher au total plus de 1028 personnes.    
 
En ce qui concerne le canal des ateliers, quatre (4) ont été tenu au total dans le but de sensibiliser et conscientiser les 
populations, des acteurs et leaders communautaires.  
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Ce sont les suivants selon les thématiques et les groupes ciblés:  
• un atelier de sensibilisation qui a réuni 30 participants dont les Présidents des Délégations Spéciales (PDS), les 

médias locaux et des groupes de plaidoyer. Le thème de cet atelier était “le droit à l'information budgétaire et 
les publications des données budgétaires au profit des citoyens”. Il visait à promouvoir la transparence et 
l’accès équitable aux données budgétaires publiques, afin d'encourager la participation citoyenne dans la 
gestion des ressources publiques. 

• Atelier de sensibilisation de 25 maraîchers pour l'abandon de l’utilisation des produits phytosanitaires et 
intrants non homologués. En organisant cet atelier de sensibilisation, le projet visait à sensibiliser les 
maraîchers sur les dangers de l’utilisation de produits phytosanitaires non homologués et à les encourager à 
adopter des pratiques agricoles plus sûres et durables. Cette activité est d’une grande importance pour garantir 
la sécurité sanitaire des aliments locaux  

• Le troisième atelier a été organisé en faveur des acteurs de l’éducation et a porté sur le thème “importance 
des jardins nutritifs dans l’amélioration de l’état nutritionnel des élèves dans les écoles. Organisé en partenariat 
avec l’Association pour le Développement Durable (ADD) cet atelier de sensibilisation a permis de renforcer la 
prise de conscience des participants sur leurs rôles et responsabilités dans la réussite des jardins dans leurs 
écoles et les conditions de réalisation des jardins nutritifs. Les échanges ont permis d’une part d’identifier les 
difficultés qui entravent la mise en place et le bon fonctionnement des jardins nutritifs dans les écoles et 
d’autre part définir les mesures pour lever les principaux obstacles ainsi que des actions pertinentes à mettre 
en œuvre par les différents acteurs à tous les niveaux de responsabilité. Ainsi une feuille de route a été élaborée 
par les participants pour la mise en place efficiente des jardins nutritifs dans les écoles dont les produits vont 
servir à l’améliorer les menus des cantines scolaires.  

• Quant au 4ème atelier de sensibilisation il a réuni les leaders communautaires afin de leur parler de 
l’importance de leur engagement pour la promotion des bonnes pratiques d’alimentation du Nourrisson et du 
Jeune Enfant (ANJE) dans la commune. Cet atelier a donné l’occasion aux groupes de Plaidoyer d’échanger avec 
les leaders communautaires sur la situation de la malnutrition dans la Province et les principaux défis à relever. 
Les bonnes pratiques en matière d’alimentation du nourrisson et du jeune enfant leur ont été partagées. Cet 
atelier a réellement été fructueux car des stratégies adaptées ont été définies et adoptées pour favoriser une 
pleine participation des leaders communautaires aux actions de prévention de la malnutrition. 

 
Des activités de sensibilisation entrant dans le cadre du outcome 1 ont aussi été organisées en direction des élèves dans 
quatre écoles dans une commune de la région du centre nord. Elles ont abordé les thématiques sur le WASH et se 
voulaient être des opportunités offertes pour les élèves mais aussi pour les enseignants, d’améliorer leurs connaissances 
sur les bonnes pratiques d’hygiène et d’assainissement. Les visites de suivi après quelques semaines ont révélé que dans 
ces écoles des poubelles ont été installées et que les cours des écoles et les latrines sont plus propres qu’avant les 
activités de sensibilisation.  
 
La formation a été aussi une stratégie adoptée par le projet pour amener au sein des villages une prise de conscience, 
le développement de nouvelles compétences et l’adoption des pratiques recommandées de nutritions.  
Une session de formation de deux jours a été tenue pour former 70 personnes (60 femmes et 10 hommes) sur la 
réalisation de jardins de case et de culture hors sol. A travers cette formation, ce sont soixante-dix personnes qui ont 
été formées sur la réalisation de jardins de case et de culture hors sol. Les participants ont donc été sensibilisés sur la 
diversification des productions agricoles et la diversité alimentaire chez les femmes enceintes et allaitantes et les 
enfants de 6 à 23 mois. En outre ils ont acquis les techniques de production agricoles pour aménager et entretenir des 
jardins sur de petits lopins de terre sur lesquelles ils vont cueillir des légumes colorés pour améliorer la nutrition des 
jeunes enfants, des femmes enceintes et allaitantes et aussi de la famille en général. Les participants ont ainsi vu leurs 
compétences se renforcer en ce qui concerne les étapes et les techniques pour réussir un jardin de case ou une culture 
hors sols. Les soixante-dix ménages se sont engagés à mettre en place un jardin de case ou une culture hors sol.  Des 
visites à domicile quelques mois après la formation ont permis de constater que des petits jardins existent dans la quasi-
totalité des ménages.  
 
En plus de ces canaux ci-dessus, la conférence a été aussi utilisée.  
En effet le projet dans la région du Nord a organisé une conférence publique sur l’Engagement citoyen de la jeunesse 
pour la promotion de l’hygiène et de l’assainissement dans les communes a aussi été organisée en étroite collaboration 
avec les services publics déconcentrés en charge de l’hygiène et assainissement et de la jeunesse. Cette conférence a 
ciblé les organisations de jeunes. La première partie de la conférence a consisté à présenter aux jeunes les bonnes 
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pratiques d’hygiène et d’assainissement. Ensuite a suivi la présentation de la situation actuelle de l’hygiène et de 
l’assainissement dans la région. La troisième partie de la conférence a porté sur le rôle et les devoirs de la jeunesse dans 
la promotion de l’hygiène et de l’assainissement.  
 
A l’issue de cette conférence les jeunes se sont engagés à mener des activités de salubrité, à être Éco-citoyens et à 
relayer les bons messages auprès d’autres jeunes. Ainsi les jeunes en concertation avec les autorités ont décidé de 
mener des actions concrètes en l’occurrence faire de la sensibilisation dans les établissements scolaires, les centres de 
santé et dans les quartiers pour toucher le maximum de personnes en vue d’un changement de comportement, 
organiser des journées de salubrité avec les jeunes dans les différentes localités; placer des poubelles aux abords des 
rues et certains endroits publics et appliquer des sanctions aux auteurs de comportements non appropriés  
 
De plus des rencontres B2B ont été initiées notamment par le groupe de plaidoyer du Yatenga dans la région du Nord 
auprès de 19 ONG et 12 opérateurs économiques afin de les sensibiliser sur la situation nutritionnelle, alimentaire et 
du WASH dans la province du Yatenga et les motiver à s’engager pour soutenir les activités des groupes de plaidoyer en 
vue de mettre en œuvre des actions pouvant améliorer les indicateurs de nutrition, de sécurité alimentaire et de WASH. 
Ces rencontres ont été réalisées en prélude à la tenue d’une table ronde des bailleurs de fonds en faveur de la nutrition.  
 
En plus de ces canaux utilisés pour la sensibilisation des communautés le projet a organisé des visites terrain pour le 
Suivi des comités communaux de redevabilité/gestion de plaintes dans la région du Nord qui ont été des occasions 
pour sensibiliser les communautés des villages de 8 communes sur l’importance de l’utilisation des mécanismes mis en 
place par Right2Grow pour le recueil des plaintes et les retours d’informations relatives aux actions du programme 
Right2Grow.             
 
 
Les Organisations de la Société Civile (OSC) ont reçu chacune un lot de trois boites à images1 sur la nutrition et le WASH. 
Elles disposent désormais des outils illustrés qui vont faciliter la conduite des actions de sensibilisation communautaire 
pour les années à venir. Ces boites à images sont celles qui ont été élaborées par le Ministère de la santé et qui sont par 
ailleurs en vigueur au Burkina Faso.  

 
 
Résultats 
 
Les résultats ont été remarqués principalement à deux niveaux : 
  

I. Sensibilisation des citoyens et citoyennes sur différents enjeux Nutrition et WASH comme:  
• la gestion des déchets solides notamment dans la commune de Fada  
• l’ANJE, l’allaitement maternel, l’introduction d’aliments de complément et l’hygiène alimentaire  
• l'importance d'un accès équitable au stock de sécurité alimentaire pour les populations vulnérables  
• Les bonnes pratique d’hygiène  
• Les risques liés à l’utilisation de produits non homologués, notamment sur la santé, la sécurité et 

l’environnement   
• Civisme fiscal: les citoyens et citoyennes ont été sensibilisés sur leur responsabilité fiscale pour ainsi augmenter 

les entrées d’argent qui peuvent être réinvestis dans la nutrition et le WASH    
  

II. Engagement citoyen des communautés sur les questions nutrition et WASH et notamment sur ces principaux 
éléments:  
• Meilleure compréhension des enjeux budgétaires. Les communautés ainsi que les journalistes, comprennent 

mieux les mécanismes budgétaires et les implications des décisions financières. En ce qui concerne le premier 

 
1   La boîte à images est un outil de communication sous la forme de chevalet de 15 à 25 feuillets avec une reliure en spirale pour faciliter la 
manipulation. Le format des feuillets est en A3 papier avec du papier 250 gr, imprimé en quadrichromie et sont protégés par une couverture de face 
et de dos cartonnée qui permet à la boite à image de tenir debout toute seule lorsque l’animateur l’ouvre.   
Les feuillets comportent des images (dessins ou photos) sur la face recto et du texte sur la face verso. Elle est adaptée pour les sessions de formation, 
de sensibilisation et de conscientisation des groupes de personnes sur les différentes thématiques d’un programme. La boite à image permet à 
l’animateur de partager des savoirs, des savoirs faire ou des savoir être avec les groupes communautaires. Elle est adaptée pour les approches 
d’éducation et d’animation des groupes restreints mais par pour la communication de masse.  
Destiné au travail de proximité, la boite à image est un outil de soutien interactif qui a pour objet de sensibiliser sur différentes thématiques dans des 
régions où le niveau d’alphabétisation est faible. 
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groupe, les membres des communautés peuvent via les Groupes de Plaidoyer ou directement auprès des 
leurs représentants gouvernementaux mettre une certaine pression pour une allocation accrue de fonds 
alloués à la nutrition et au WASH. En ce qui concerne les journalistes, ceux-ci peuvent investiguer, chercher 
l’information exacte et rapporter aux citoyens et citoyennes concernant les enjeux budgétaires nutrition et 
WASH. 

• Leadership des acteurs locaux (leaders religieux, responsables d’OSC, champions et personnes modèles de 
nutrition) à mener des activités de plaidoyer. Le plaidoyer s’est fait auprès des collectivités territoriales, des 
services techniques déconcentrés et structures publiques assimilées pour l’amélioration des droits d’accès des 
populations au WASH, à la nutrition et à la sécurité alimentaire. Ces acteurs ont interpellé les collectivités 
territoriales et les services techniques déconcentrés sur les défis rencontrés par les communautés en matière 
de nutrition, WASH et sécurité alimentaire. Ces rencontres ont conduit à des engagements concrets en faveur 
d’une meilleure prise en compte de ces problématiques dans les politiques locales. Il est important de souligner 
par ailleurs, que plusieurs de ces engagements ont été mis en application.  

• Collaboration entre les GP et les communautés ont permis l’organisation de sept actions de demande 
d’amélioration des services. Il s’agit entre autres d’initiatives de plaidoyer conduites par les GP et de la 
participation de ces derniers aux cadres de concertation pour demander aux décideurs leur engagement pour 
l’amélioration des problématiques existantes dans leurs localités. En guise d’exemple, grâce à leur démarche 
d’interpellation pour l’amélioration de l’accès à l’eau potable des populations, l’autorité en l'occurrence la 
direction provinciale de l’eau du Namentenga s’est mobilisée pour la réalisation d’une Pompe à Motricité 
Humaine (PMH) au profit des habitants (en majorité des femmes) du quartier de Ponsmin (Secteur 2 de Boulsa). 
Cette réalisation permettra ainsi à plus de 1000 personnes d’avoir désormais accès à une eau potable de 
qualité; toute chose qui contribuera à réduire la malnutrition grâce à l’adoption de meilleure hygiène 
alimentaire.  

  
Il est à noter que beaucoup des activités de sensibilisation des communautés ont été menées directement par les GPs. 
Ci-dessous des exemples concrets montrent les résultats ci-haut mentionnés.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Déclaration de résultats 
 

Titre des résultats récoltés grâce aux interventions de RIGHT2GROW 
Les 26 et 27 juin      2024, le groupe de plaidoyer du Bam a été invité pour la première fois à Kongoussi par le président de la 
coalition des Organisations de la Société Civile (OSC) du Bam pour partager son expérience dans le plaidoyer avec une coalition 
d’OSC qui organisait un atelier de plaidoyer pour l’amélioration des conditions d’assainissement dans la ville, de la circulation 
routière et de la réduction des accidents à Kongoussi. Cette sollicitation portée sur le GP du Bam a été motivée parce qu’il 
dispose d’assez de compétences en plaidoyer lesquelles compétences ont été engrangées au cours des formations réalisées 
grâce à l’appui technique et financier de Right2     Grow.  Ce résultat s’inscrit dans la théorie de changement de Right2Grow 
en occurrence aux objectifs de Outcome intermédiaire I.2. «Les communautés sont engagées et se mobilisent pour réclamer 
leurs droits sociaux et accéder à des services sociaux de qualité en matière de nutrition, WASH, Sécurité Alimentaire de façon 
proactive avec les OSC locales». Des OSC formées par Rigt2grow sont assez capacités en matière de plaidoyer et même à 
mesure de partager leurs expériences avec des OSC en vue d’une synergie d’actions et de complémentarité. 
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En fin septembre 2024 à la suite de séances de sensibilisation sur la diversification alimentaire au profit des FEFA organisées 
par le GP de Tapoa          un changement de comportement des populations vis-à-vis de la nutrition est constaté. Ceci a été 
noté à travers la création des jardins de case installés dans les familles et les bonnes pratiques alimentaires dans la commune 
de Diapaga. Ces nouvelles      pratiques contribuent à      l’amélioration de la      situation nutritionnelle des familles à travers 
une meilleure diversification alimentaire grâce à la disponibilité en tout temps et quasiment sans coût, de produits comme les 
légumes frais, la tomate fraîche, le piment frais,  Ce résultat s’inscrit dans la théorie de changement de Right2Grow en 
occurrence aux objectifs de l’outcome I. «Les mentalités et les pratiques des ménages (enfants/femmes/hommes) ont changé 
en matière de nutrition, WASH et Sécurité alimentaire.» 
Six (06) autorités coutumières (Rassam Naaba, Toogo Naaba, Naaba Liigdi, Bangr Naaba, Peela Togo Naaba et Bogoya Togo 
Naaba) de la province du Yatenga pour la première fois ont eu des échanges directs avec les femmes leaders de la province 
du Yatenga sur la problématique de l’accès sécurisé des femmes à la terre et ont pris un engagement à plaider auprès des 
propriétaires terriens pour que les femmes puissent bénéficier de terre sécurisée. Cela a été possible au cours d'un atelier 
organisé par le groupe de plaidoyer du Yatenga le 29/07/2024 à Ouahigouya avec l'appui de Right2Grow.  Ce résultat s’inscrit 
dans la théorie de changement de Right2Grow en occurrence aux objectifs de l’outcome intermédiaire I.2. «Les communautés 
sont engagées et se mobilisent pour réclamer leurs droits sociaux et accéder à des services sociaux de qualité en matière de 
nutrition, WASH, Sécurité Alimentaire de façon proactive avec les OSC locales». 
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Code 

Indicateur 
(ventilé par 

sous-indicateur 
le cas échéant) 

Valeur de 
référence 

Objectif global 
(2021-2025) Objectif 2024 Résultats de 

l'année 4 
Cumulatif 

des réalisations 

Valeur réelle 2024 

RIGHT2GRO
W.OC.1.1 

Nombre d’actions 
dans lesquelles les 
communautés 
formulent des 
demandes de 
services 
améliorés  

0 

Total :   45                                                                                   
Centre Nord   15                                                                               
Nord    
15                                                                                        
Est : 15 

Total :   15                                                                                   
Centre Nord :  5                                                                               
Nord :  
5                                                                                         
Est : 5 

Total :   29 
Centre Nord :  07     
Nord : 
05                                                                                                     
Est : 17 

Total :   93 
Centre Nord :  
29   
Nord : 40 
Est : 24   

Au centre-Nord, 05 initiatives de plaidoyer réalisées 
par les OSC plus la participation des communautés 
aux 02 cadres de concertation provincial entre le 
CHR de Kaya et la société civile. 
Au Nord, il s'agit des ateliers de plaidoyer pour 
l'amélioration du WASH dans les structures 
scolaires dans la commune de Titao, de l'atelier de 
plaidoyer pour la fourniture et la disponibilisation 
des semences auprès des producteurs de la 
province du Zondoma.  
A l'Est, ces actions concernent la participation des 
communautés aux cadres de concertation au 
niveau national, régional et provincial. 

RIGHT2GRO
W.OP.1.1 

Donor 
indicator 

SCS 6 

Nombre d'OSC 
incluses dans 
RIGHT2GROW  

6 6 6 6 6 

RIGHT2GROW Burkina travaille avec 6 partenaires dont 4 
ONG Internationales et 2 OSC nationales. Dans la 
répartition des rôles en lien à travers le shift of power, les 
OSC nationales ont le lead pour la conduite des actions de 
plaidoyer. Les ONG internationales      apportent leur 
appui technique et financier pour la réalisation de ces 
actions. Les OSC de troisième niveau sont au nombre de 
86 reparties ainsi qu’il suit : 20 au Centre-Nord, 28 à l'Est 
et 38 dans la région du Nord. 

BF.OP.1.2 

Nombre de 
personnes 
touchées par les 
actions de 
formation et de 
sensibilisation 
conduites par 
RIGHT2GROW et 
par les OSC 

0 

Total : 150 000 
Hommes :  
60 000 
Femmes :   
60 000 
Enfants :  
30 000 

Total : 30 000 
Hommes :  
10 000 
Femmes :   
15 600 
Enfants : 4 500 

Centre-Nord :  
526 166 dont 
Hommes : 126 071 
Femmes :  167 471 
Garçons : 98 421 
Filles : 134 203 
Personnes 
handicapées : 2303 
Nord : 30 708 dont 
Hommes : 15 274 
Femmes : 15 120 
Enfants : 314       
Est : 45 330 dont 

Centre Nord :   
1 586 166 dont 
Hommes :  
681 492 
Femmes :   
904 674 
A l’Est : Plus de 
400 000 
personnes dont 
60% de femmes 
Au Nord : Plus 
de 4 000 000 

Au Centre-Nord, il s’agit essentiellement de 
sessions de formation organisées sur la culture hors 
sol au profit des femmes et hommes déplacés et 
hôtes, d’émissions radiophoniques et des séances 
de sensibilisation sur les thématiques clés de 
Right2Grow. 
Au Nord, les GP ont été formés et dotés en boîte à 
images et ont fait des sensibilisations à travers les 
causes      éducatives dans les villages. Des émissions 
radios ont également été réalisées par les radios 
locales (radio voix du Paysan et la radio voix du 
Lorum) membres des groupes de plaidoyer du 
Nord. Aussi l'AMR a réalisé des théâtres fora dans le 
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Hommes : 14 082 
Femmes : 26 188 
Enfants : 5 060 

personnes dont 
53% de femmes 
 

domaine de la nutrition, le WASH      et la sécurité 
alimentaire ainsi que des ateliers de sensibilisation 
des producteurs maraîchers dans la province du 
Passoré. 
A l'Est, Il s’agit des personnes touchées d’une part 
lors des séances de sensibilisation de proximité sur 
les conséquences de la défécation à l’air libre ; sur 
la promotion des jardins de case et de culture hors 
sol et des formations sur la fabrication de farine 
infantile et la préparation de bouillie enrichie 
réalisées par les OSC et d’autre part grâce à 
l’audience des radios. 

BF.OP.1.3 

Nombre 
d'actions de 
sensibilisation 
menées par les 
OSC  

0 

Total : 228 
Nutrition :   114                                                        
Wash :  57                                                            
Sécurité 
alimentaire : 57 

Total : 90 
Nutrition :  40                 
Wash :  25                  
Sécurité 
alimentaire : 25 

Total : 81 
Centre-Nord : 16 
Nutrition :  09                 
Wash :  03                 
Sécurité 
alimentaire : 04 
Nord : 31 dont 
Nutrition : 13                 
Wash : 9          
Sécurité 
alimentaire : 9 
Est : 34 dont  
Nutrition : 15  
Wash : 11 
SA : 8 

Total : 251 
Centre-Nord : 
88 
Nord : 85   
Est : 78 

Au Centre-Nord, il s'est agi de l'organisation de 16 
actions de sensibilisation aussi bien par l'agence (03 
émissions) que par les OSC (13). 
Au Nord, THPBF et AMR ont appuyé financièrement 
les OSC membres des GP pour des initiatives de 
sensibilisation dans les quatre provinces de la 
région du Nord.  
A l'Est, ces actions concernent la sensibilisation des 
communautés sur la diversification alimentaire et le 
lavage des mains ; sur la défécation à l’air libre ; sur 
la fabrication de la farine infantile suivi de la 
préparation de la bouillie enrichie ; sur les jardins de 
case et la culture hors sol, des causeries éducatives 
sur la diversification alimentaire et sur la nutrition, 
le WASH     . 

BF.OP.2.1 

Nombre 
d'actions 
(sensibilisations, 
formations, 
informations, 
émissions 
radiophoniques, 
etc.) de 
plaidoyers en 
faveur de la 
résilience des 
femmes  

0 

Total : 28 
National : 4 
Centre Nord : 8 
Nord : 8 
Est :  8  

Total : 5 
National : 0 
Centre Nord : 1 
Nord : 2 
Est :  2 

Total : 11 
National : 0 
Centre Nord : 01 
Nord : 03                                                                                                    
Est : 07 

Total : 35 
Centre-Nord : 
07 
Est : 09 
Nord : 19 

Au Centre-Nord, il y'a la formation des femmes PDI 
et hôtes sur la culture hors-sol afin de promouvoir 
leur résilience. 
Au Nord, Il s'agit de deux activités sur les AGR 
réalisées par le GP Lorum sur l'identification et la 
gestion d'une AGR, la formation en saponification 
en faveur de 60 femmes PDI de la province du 
Lorum vivant à Ouahigouya et l'atelier de plaidoyer 
pour l'accès sécurisé des femmes à la terre dans la 
province du Yatenga : facteur d'accroissement de la 
production agricole. 
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A l'Est, Il s’agit des actions de formation et de 
sensibilisation des femmes enceintes et allaitantes 
sur la fabrication de la farine infantile et sur les 
jardins de case et la culture hors sol, le panel sur la 
nutrition, les émissions radio interactives sur l'ANJE 
et le WASH. 

BF.OP.2.2 

Nombre de 
personnes 
formées sur 
l'autonomisation 
des femmes 
vulnérables 
(accès au crédit, 
résilience des 
femmes, etc.)  

0 
Total : 1800 

Hommes : 300 
Femmes : 1500 

Total : 210 
Hommes : 30 
Femmes : 180 

Total : 340 
Hommes : 15 
Femmes : 325 

Total : 610 
Centre-Nord : 
96 
Est : 235 
Nord : 279 

Aussi bien des hommes que des femmes ont été 
touchés par les actions d'autonomisation 
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2.1.2 Renforcer les organisations de la société civile 
Right2Grow Outcome 2 : Des organisations de la société civile (OSC) représentatives et dotées de moyens d'action 
naviguent efficacement dans l'espace civique pour plaider en faveur d'un leadership et d'une bonne gouvernance 
pour prévenir la sous-nutrition 
 
Les interventions 
Plusieurs activités ont pu être réalisées dans l’optique de l’atteinte du résultat 2.  
Dans les trois régions les représentants des OSC agissants au sein des Groupes de Plaidoyer ont bénéficié de formation 
et renforcement de capacités sur plusieurs thèmes très pertinents afin de leur rendre capables d’intervenir 
efficacement.  
 
En ce qui concerne le domaine de la formation et du renforcement des capacités il y a eu : 
 

• Deux ateliers de Recyclage des Groupes de Plaidoyer (GP) sur le Outcome Harvesting (OH) dans les régions 
de l’Est et du centre Nord 

 
Le recyclage des GP sur l’approche « Outcome Harvesting » (OH) d’une durée de 3 jours dans chacune des 2 régions, a 
permis d’améliorer la collecte et l’analyse des résultats obtenus au niveau des provinces. Cette formation a bénéficié 
aux anciens membres des GP pour renforcer leurs connaissances et aux nouveaux représentants afin de leur permettre 
d’adopter cette méthode innovante de récolte des résultats. L’approche “OH” revêt une importance capitale, dans le 
cadre du plaidoyer, car elle permet de capitaliser chaque avancée, qu’il s’agisse de changements progressifs, 
d’évolutions dans les processus ou d’étapes intermédiaires franchies.  

 
• Un atelier d’une durée de 3 jours a été organisé dans chaque région (centre nord, Nord et l’Est) afin 

d’apporter un appui aux GP et aux points focaux BMET (Comptables des mairies) pour la réalisation de 
l’analyse et le suivi budgétaire des communes concernées.  

Les Groupes de Plaidoyer et les points focaux BMET ont été accompagnés sur le plan méthodologique pour la réalisation 
d’analyses budgétaires des collectivités locales en faveur de la nutrition, du WASH et de la sécurité alimentaire. Ce 
soutien s’est déroulé sous la forme d’une formation recyclage combinée avec des sessions pratique en groupe provincial 
de travail. Cette activité a permis de comparer les prévisions budgétaires aux dépenses réelles, fournissant ainsi des 
bases solides pour un plaidoyer budgétaire fondé sur des données objectives. Les acteurs ont produit à la suite de 
l’activité les rapports d’analyse BMET provinciaux qui leurs seront utiles pour le plaidoyer budgétaire auprès des 
autorités locales. Cet atelier leur a permis de maîtriser la collecte, le traitement et l’analyse des prévisions budgétaires 
des collectivités locales pour la nutrition, le WASH et la sécurité alimentaire. L’implication des comptables des mairies 
et des services techniques déconcentrés a permis d’évaluer les écarts entre prévisions et dépenses réelles en 2022 et 
2023. Ces analyses ont servi à produire un rapport budgétaire consolidé, essentiel pour le plaidoyer en faveur d’un 
investissement domestique accru dans ces secteurs clés. Pour assurer la rigueur et la validité des résultats de l’analyse 
budgétaire, un atelier de validation technique a été organisé avec les comités techniques provinciaux. Ces comités, 
composés d’acteurs issus de plusieurs secteurs ont procédé à la validation technique des rapports d’analyse, une étape 
essentielle avant leur approbation finale. Cet atelier leur a également permis de créer des partenariats avec les points 
focaux des mairies pour faciliter l’accessibilité aux documents budgétaires et les analyses budgétaires de façon 
conjointe.    
A la suite du recyclage sur le BMET un accompagnement technique des groupes de plaidoyer pour conduire le processus 
d’analyse budgétaire et la rédaction de rapport budgétaire a été initié dans le Nord.  Il s’est agi de réaliser l’analyse 
budgétaire et le suivi budgétaire. Cet atelier a permis de rappeler aux participants les fondamentaux de l’analyse 
budgétaire; collecter, traiter et analyser les prévisions budgétaires des collectivités des exercices des années 2023 et 
2024 en lien avec la nutrition, le WASH et la Sécurité alimentaire; tracer les dépenses effectuées par les collectivités 
territoriales dans les budgets 2022 et 2023 pour les secteurs concernés ; établir une relation comparée entre les 
prévisions et les dépenses effectives des collectivités en faveur des trois secteurs cités plus haut ; produire un rapport 
d’analyse budgétaire.  
Au cours de cet atelier les groupes de plaidoyer ont pu faire l’analyse budgétaire de leurs communes et commencé la 
rédaction du rapport d’analyse budgétaire par province.  D’autres ateliers de travail des GP par province ont été organisé 
pour procéder à la finalisation des rapports de l’analyse budgétaire. Ces rapports ont été utilisés pour faire le plaidoyer 
budgétaire national. 
 
 

• Un atelier de Formation des Groupes de Plaidoyer sur la sensibilisation communautaire à travers l’utilisation 
des boites à image dans les régions de l’Est et du Nord   
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Pendant deux jours, les 29 OSC membres des cinq Groupes de Plaidoyer (GP) de l’Est et trente-huit (38) membres des 
groupes de plaidoyer du Nord ont été formés à l’animation de séances de sensibilisation communautaire à l’aide de 
boîtes à images, Cette formation a permis d’une part d’améliorer leurs connaissances sur les bonnes pratiques 
nutritionnelles et en WASH. Toutes les OSC ont reçu un lot de 3 boîtes à images. Les Organisations de la Société Civile 
(OSC) ont acquis des compétences en matière de conduire des actions de sensibilisation communautaire à l’aide d’un 
support adapté pour l’éducation nutritionnelle des communautés de base.  
 

• Un atelier de formation des formateurs sur l’identification des chaînes de valeur et de renforcement de 
capacités de gestion des Micro-Entreprises Familiales (MEF) des femmes et des jeunes filles au bénéfice des 
GP du Nord.  

D’une durée de 3 jours cet atelier a permis de renforcer les capacités de points focaux Activités Génératrices de Revenus 
identifiés au sein de chaque OSC membre des GP afin qu’ils deviennent des formateurs sur les techniques 
d’identification et de gestion d’AGR à l’endroit des femmes et des jeunes filles.  
Au terme de la formation les points focaux en AGR ont une bonne connaissance des principes pour la bonne gestion 
d’une AGR et des informations sur les possibilités d’accéder aux crédits dans les Institutions de Microfinances.  
En outre ils sont capables:  

• d’identifier les chaînes de valeur et les AGR adaptées en fonction de chaque zone ;  
• développer des AGR même si les ressources sont limitées.  

Ces points focaux devenus formateurs doivent à leur tour organiser des formations pour les femmes et des jeunes filles 
au sein des populations dans l’optique de favoriser leur autonomisation. Les points focaux du GP Loroum à l'issue de 
l’atelier ont déjà formé soixante (60) femmes et jeunes filles qui ont pu démarrer une activité génératrice de revenus. 
Ces femmes qui sont les pionnières disposent de revenus pour améliorer la nutrition de leurs enfants.   
 
En ce qui concerne le second volet d’activités de ce outcome 2 il s’est agi d’apporter un appui à la mise en œuvre des 
plans de plaidoyer des OSC       
En effet, en plus des activités de renforcement des capacités des GP ci-dessus développées, l’équipe du projet a apporté 
dans les 3 régions son appui et un accompagnement technique ainsi que financier aux GP pour l’élaboration, la mise 
en œuvre et le suivi des plans annuels de plaidoyer des GP. Les plans d’action annuels de plaidoyer ont permis aux OSC 
de mieux structurer leurs interventions et d’optimiser leurs actions pour influencer les politiques locales en faveur de 
la nutrition et des services de base en WASH. L’objectif final était de créer un cadre efficace permettant la coordination 
et la réalisation des initiatives et des Groupes de Plaidoyer. A cette fin des rencontres périodiques entre les GP et 
l’équipe projet ont été organisées dans la même dynamique que les années précédentes pour renforcer la planification, 
l’exécution et le suivi-évaluation des activités des GP. Ces rencontres ont également servi de cadre d’échange sur les 
initiatives de plaidoyer et les meilleures pratiques, favorisant ainsi une meilleure coordination et efficacité des 
interventions sur le terrain. 
Il s'agit pour l’équipe de les appuyer pour la sélection des problèmes prioritaires à résoudre dans les domaines 
thématiques du projet, l’élaboration des TDRs et des plans d’action et aussi apporter un appui financier pour la 
réalisation des activités. Au total 08 activités de plaidoyer par les GP de la région du centre-Nord, neuf (9) activités de 
plaidoyer par les GP du Nord ont été réalisées avec l’appui du projet. Ces activités ont été menées par les GPs et 
témoignent de l’amélioration de la capacité des GP à effectuer du plaidoyer de façon efficace. Ces activités sont donc 
considérées comme des résultats et sont présentées dans la section résultat plus bas.    
 
Finalement dans une optique d’amélioration des conditions de vie des populations, un atelier de concertation sur la 
gestion des déchets solides a été organisé, sous le leadership de la mairie. Cet atelier a permis un dialogue inclusif entre 
les OSC, les Organisations Communautaires de Base (OBC) et les autorités locales afin d’identifier les défis existants et 
de proposer des solutions durables. Au total, 43 personnes ont pris part dont 11 femmes et 32 hommes. Au terme des 
travaux de groupes, une synthèse des contributions a été faite afin d’alimenter le plan d’actions concerté pour améliorer 
la gestion des déchets solides dans la ville. Cette initiative vise à renforcer la capacité de la mairie à mobiliser des fonds 
locaux pour soutenir les secteurs prioritaires, notamment la nutrition. Un comité a été mis en place pour l’élaboration 
du plan d’actions pour améliorer l’efficacité de la collecte et de la gestion des ressources financières locales. L’équipe 
projet fera le suivi pour l’opérationnalisation dudit comité. 
 
 
Résultats 
 
Avant de traiter des résultats, il est important de mentionner le rôle crucial des Groupe de Plaidoyer (GP) au programme 
Right2Grow Burkina Faso. Le GP est l’unité principal qui mènent le plaidoyer participatif et qui permet aux communautés 
de faire valoir leurs points de vue. Au Burkina Faso il y a 12 Groupes de Plaidoyer qui représentent 86 organisations et 
associations locales. De plus de 20.000 personnes font partie de ces groupes, dont 77% sont des femmes  
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Au niveau de l’outcome2 trois niveaux de résultats ont été atteints. Le premier consiste en l’amélioration des capacités 
des GP sur l’analyse et le suivi budgétaire. En effet, en matière d’analyse et de suivi budgétaire au Burkina Faso, le 
programme Righ2grow s’est intéressé au niveau de financement de l’État central, des collectivités territoriales et des 
Partenaires Techniques et Financiers (PTF) en faveur de la multisectorialité de la nutrition. Le programme est resté en 
2024 dans une dynamique de responsabilisations des organisations locales afin qu’elles parviennent à assurer elles-
mêmes le suivi des budgets au niveau local. Ainsi, les groupes de plaidoyer avec l’accompagnement du programme ont 
assuré l’analyse des budgets de 43 communes des régions d’intervention du programme dont 12 à l’Est, 11 au Centre 
Nord et 20 au Nord. Ces analyses révèlent une augmentation globale de l’exécution budgétaire au profit de la Nutrition 
par les collectivités aussi bien en ressources propres qu’en fonds transférés par l’État. 
 
Le deuxième consiste en l’amélioration de la capacité des GP à assurer le suivi budgétaire et à mener des actions de 
plaidoyer initiées et menées par les GPs eux-mêmes. Notamment les GP ont été capables de mener des plaidoyers 
budgétaires au niveau local et régional. Par exemple le groupe de Plaidoyer du Lorum dans la région du Nord a réalisé 
un atelier de plaidoyer auprès des décideurs des services déconcentrés pour l’augmentation des budgets sur fonds 
propres des collectivités du Loroum pour la nutrition d’ici fin 2024. Pendant cet atelier, le groupe de plaidoyer a : 
Informé les acteurs sur la situation nutritionnelle actuelle de la province du Loroum à travers l’analyse budgétaire ; fait 
connaître les problématiques liées à la sécurité alimentaire et le Wash ; fait connaître les résultats de l’étude sur la 
situation nutritionnelle ; susciter une prise de conscience pour augmenter le fond propre du budget alloué à la nutrition. 
Au cours de cet atelier les autorités des communes de la province ont pris des engagements pour augmenter le budget 
dédié à la nutrition à partir des fonds propres des communes si elles arrivent à faire des recettes à travers les taxes et 
les impôts collectés dans les communes. 
 
Un autre exemple est le cas du GP Zondoma. Ce GP a organisé un atelier de plaidoyer auprès des collectivités 
territoriales pour la redynamisation des Associations d'Usager d'Eau (AUE) et du Comité Local d'Eau (CLE) pour la 
gestion rationnelle des points d’eau et l’assainissement des lieux publics dans la province du Zondoma. Durant cet 
atelier les collectivités ont pris l’engagement de budgétiser dans les PAIC (Plan Annuel d’Investissement de la 
Commune) un budget pour la redynamisation des AUE et CLE et aussi prendre des mesures fermes pour assainir la 
ville à travers la mise en place d’une police d’hygiène de quinze (15) personnes. Aussi les CLE ont déploré la 
dégradation des retenues d’eau qui nécessite une mobilisation de ressources locales pour la réhabilitation. A la suite 
de cet atelier une mobilisation de ressources a été lancée et des fonds collectés à cet effet.  
 
Enfin concernant le plaidoyer budgétaire le GP du Namentenga a effectué un plaidoyer en direction des PDS pour 
favoriser la budgétisation de la nutrition dans les PAI des communes du DS de Boulsa. 
En plus de l’aspect budgétaire, les GP ont mené une série d’actions de plaidoyer. Les principales actions plaidoyer des 
GP sont été : 

• Le groupe de plaidoyer du Zondoma qui a organisé un atelier de plaidoyer auprès des acteurs du secteur privé 
sur l’importance du paiement des taxes en faveur des collectivités territoriales. Ceci avait pour but d’inciter les 
acteurs du secteur privé à veiller au paiement de leurs taxes et impôts afin de permettre aux collectivités 
territoriales de disposer des ressources. Ceci pourrait permettre d’augmenter les fonds propres des 
collectivités en faveur de la nutrition, pour contribuer efficacement à la lutte contre la malnutrition dans la 
province du Zondoma. A la suite de ce plaidoyer, les collectivités ont pu remarquer une amélioration de la 
collecte fiscale dans la province du Zondoma. Les responsables des collectivités territoriales ont fait savoir que 
les recettes sur les taxes de résidence ont connu une hausse très importante. En effet les recettes sont passées 
de 4 867 510 FCFA en 2023 à 6 417 565 F CFA en 2024. En ce qui concerne le recouvrement des taxes propres 
les recettes sont passées de 138 828 581 F CFA (y inclus la taxe sur les produits pétroliers - TPP) en 2023 à 168 
538 583 pour l’année 2024. Et ils sont conscients que le plaidoyer y a contribué fortement et sont 
reconnaissants vis à vis du GP.  

 
• Ce même GP a effectué un plaidoyer auprès des autorités en vue d’obtenir pour chaque ménage de PDI, un 

champ de culture d’ici à fin 2024 
Cet atelier a permis de : 

• Informer les acteurs sur la situation actuelle de la sécurité alimentaire et nutritionnelle des personnes 
déplacées internes et la nécessité que chaque ménage de PDI ait un champ de culture ; 

• Faire connaître davantage le groupe de plaidoyer du Zondoma et les problématiques liés à la nutrition, la 
sécurité alimentaire et le WASH ; 

• Faire connaître les résultats de l’étude sur la situation de la sécurité alimentaire et nutritionnelle ; 
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• Favoriser la prise de décision au niveau déconcentré pour une prise en compte des personnes déplacées 
internes. 

 Les chefs de terres, les leaders religieux ont disponibilisé chacun en fonction de leurs espaces, des terres cultivables 
aux PDI. Les services déconcentrés quant à eux ont promis d’aider les PDI avec des conseils sur les bonnes pratiques 
agricoles. 

 
• Toujours au Zondoma un atelier de plaidoyer auprès des décideurs déconcentrés pour la fourniture et la 

disponibilisation des semences améliorées auprès des producteurs Zondoma avant la fin juin 2024 
Cet atelier a permis de : 

• Informer les acteurs sur la situation actuelle de la sécurité alimentaire et nutritionnelle dans la province; 
• Informer les acteurs sur les avantages des semences améliorées ; 
• Plaider pour un octroi de semences aux PDI ;  
• Faire connaître les problématiques liées à la nutrition, la sécurité alimentaire et le WASH ; 
• Favoriser la prise de décision au niveau déconcentré. 
 
Et cet atelier a permis la concrétisation des points inscrits dans le plaidoyer car les semences ont pu être mises à 
disposition en quantité et à temps.   
 
Finalement dans cette province un atelier de plaidoyer auprès des Présidents des délégations spéciales, les chefs 
coutumiers et religieux pour la mise en place de jardins nutritifs communautaires pour soutenir l’autonomisation 
des femmes et améliorer la qualité des aliments servis par la cantine scolaire dans la province du Zondoma 

Cet atelier a permis de : 
• Informer les acteurs sur la situation nutritionnelle de la province ; 
• Faire connaître l’importance des AGR des femmes dans l’amélioration de la situation nutritionnelle des 

ménages; 
• Identifier des pistes de solutions, notamment la mise en place de jardins nutritifs communautaires pour 

améliorer l’état nutritionnelle des enfants de moins de 5 ans et ceux scolarisés ; 
• Susciter un partenariat entre les différents acteurs afin d’améliorer l’état nutritionnel dans la province du 

Zondoma. 
  

Lors de l’atelier, les Présidents des délégations spéciales, les chefs coutumiers et religieux ont tous adhéré à l’idée du 
plaidoyer pour la mise en place de jardins nutritifs communautaires pour soutenir l’autonomisation des femmes. Les 
chefs coutumiers ont pris l’engagement de disponibiliser des terres pour les femmes et pour ce faire ont sollicité 
l’accompagnement de tous les acteurs. Quant aux PDS, ils ont pris l’engagement de prendre en compte les différentes 
doléances dans les plans d’investissements communaux. Pour les jardins scolaires, les PDS ont exhorté les responsables 
d’écoles à émettre leurs besoins.  
 
Le groupe de Plaidoyer du Lorum qui a dirigé ses actions plaidoyer (en plus de l’allocation budgétaire) l’amélioration de 
l’hygiène et de l’assainissement dans les structures scolaires de la ville de Titao : cette action a permis d’interpeller les 
autorités déconcentrées de la province du Lorum et d’émettre les recommandations suivantes : 

• Rendre fonctionnels les comités de gestion des infrastructures sanitaires ; 
• Envoyer un courrier au Président de la Délégation Spéciale de Titao pour solliciter des réalisations et des 

réhabilitations dans les différentes écoles ; 
• Demander des branchements en eau à l’ONEA; 
• Solliciter l’appui des différents partenaires pour rendre effectives les bonnes pratiques du WASH dans les 

établissements scolaires.  
 
Dans le Passoré le groupe de Plaidoyer a réalisé un atelier de plaidoyer auprès des autorités administratives, religieuses, 
politiques et coutumières de la Province dans le but de faire la promotion de l'alimentation complémentaire chez les 
enfants de 6 à 23 mois et la diversité alimentaire pour les femmes en âge de procréer et les jeunes enfants du Passoré : 
Cet atelier a amené :  

- les autorités à initier des actions afin d’apporter une amélioration dans l’alimentation complémentaire des 
enfants de 6-59 mois et la diversification alimentaire des femmes en âge de procréer ; 
- spécifiquement les Présidents des Délégations Spéciales à opérer une augmentation du budget alloué à la 
nutrition ;  
- les leaders coutumiers et religieux à initier des activités de sensibilisation portant sur l’intérêt de la 
diversification alimentaire pour les enfants de moins de 5 ans. 
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Le groupe de plaidoyer du Yatenga a effectué leur plaidoyer à cinq niveaux : 
• Une table ronde des bailleurs de fonds pour le financement de la nutrition, la sécurité alimentaire et le WASH : 

tenue en juillet 2024 la table ronde des bailleurs de fonds dans la province du Yatenga, placée sous la 
présidence du Haut-Commissaire de la province du Yatenga, a servi de cadre pour exhorter les participants à 
prendre en considération la situation nutritionnelle et alimentaire d’urgence qui prévaut dans la province afin 
de mettre en place des interventions pertinentes. La requête de souscription pour soutenir les actions en 
faveur de la nutrition a été bien accueillie. Les ONG et acteurs du secteur privé présents à cette table ronde se 
sont montrés favorables pour accompagner des actions du groupe de plaidoyer afin d’améliorer les indicateurs 
de la région en matière de nutrition, WASH et sécurité alimentaire.  
 

• Un atelier de plaidoyer auprès des chefs d’établissements et chargés de la vie scolaire pour la gestion et 
l’entretien des latrines dans les établissements post-primaire et secondaire publics de la ville de Ouahigouya. 
L’objectif global a été de plaider pour l’amélioration de l’état d’hygiène et d’assainissement dans les 
établissements post primaires et secondaires publics de la ville de Ouahigouya. Les échanges au cours de cet 
atelier ont suscité des prises d’engagements des chefs d’établissement notamment : la mise en place de clubs 
et comités de veille d’hygiène et assainissement dans les établissements, l’élaboration de plans d’action 
annuels sur l’hygiène des latrines, le développement d'une plus grande concertation et synergie d’action entre 
les chefs d’établissement, les chargés de la vie scolaire, les parents d’élève, les élèves et d’autres partenaires 
sociaux.  

 
Un atelier de plaidoyer auprès des chefs coutumiers et des autorités administratives pour l’accès sécurisé des femmes 
à la terre dans la province du Yatenga,  

Cet atelier a permis de : 
• Présenter la loi 034 portant régime foncier rural avec un accent sur les rubriques en lien avec le droit de l’accès 

des femmes à la terre ; 
• Faire l’état des lieux de la mise en œuvre de la loi 034 portant régime foncier rural en lien avec le droit de  

l’accès des femmes à la terre : défis et perspectives ; 
• adopter une motion de recommandation en faveur de l’accès des femmes à des terres sécurisées. 
• A travers cet atelier les participants ont compris que la loi 034 – 2009/AN du 16 juin 2009 portant régime 

foncier rural garantit l’égalité entre l’homme et la femme et elle prend en compte les us et coutumes. 
  
Finalement le troisième résultat consiste en l’efficacité du plaidoyer effectué par les GP et par le consortium. 
Plusieurs engagements ont été pris à différents niveaux du gouvernement ce qui indique que les GP et le consortium 
ont plus de poids dans leurs efforts de plaidoyer. Par exemple dans la région du Centre Nord le plaidoyer en direction 
des opérateurs économiques de la région du centre nord, membre de la chambre régionale du commerce, a permis 
d’amener une prise de conscience sur les problèmes et facteurs qui entravent l’accès des populations rurales à l’eau 
potable. Les informations et connaissances partagées par les deux directeurs régionaux et leurs services techniques 
ont permis aux opérateurs économiques de comprendre par ailleurs les causes réelles des maladies du péril fécal et 
surtout les mesures qui doivent être prises afin de les prévenir. Des engagements ont été pris par les opérateurs 
économiques :   
Ils se sont engagés à rejoindre la dynamique de l’action collective en cours à travers les 6 actions ci-dessous : 

1. Soutenir la réalisation et la réhabilitation d’infrastructures d’eau potable telles que des forages, ou Poste 
d’Eau Autonome (PEA) ; 
2. Apporter leur contribution aux Associations des Usagers de l’Eau (AUE) pour la maintenance, le soufflage, la 
dépollution et les tests de qualité de l’eau ; 
3. Contribuer financièrement ou matériellement à des projets communautaires dans le domaine de l’eau 
potable ; 
4. Donner une visibilité à leurs entreprises en participant aux campagnes de sensibilisation et de formation 
pour promouvoir de bonnes pratiques d’hygiène de l’eau aux différents moments de la chaîne      (puisage, 
transport, conservation, consommation) dans les communautés rurales ; 
5. Inscrire leurs apports dans les plans d’action de l’accès à l’eau potable selon les objectifs de l’ODD6 adoptés 
par le Burkina afin donner un caractère durable à leur participation. 
6. Suivre les directives contenues dans la note d'orientation sur l'exécution des ouvrages d'eau potable et 
d'assainissement dans la région du Centre-Nord.  

Dans la région du Nord, les différentes initiatives de plaidoyer ont abouti aux résultats suivants : 
- Les autorités des communes de la province du Loroum ont pris des engagements pour augmenter le budget 

dédié à la nutrition à partir des fonds propres des communes si elles arrivent à faire des recettes à travers les 
taxes et les impôts collectés dans les communes.  
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- Les autorités administratives, religieuses, politiques et coutumières de la Province du Passoré ont pris des 
engagements en faveur de la promotion de l'alimentation complémentaire et la diversité alimentaire pour les 
femmes en âge de procréer et les jeunes enfants.  

- Les chefs de terres, les leaders religieux ont tous adhéré à l’idée du plaidoyer et ont disponibilisé chacun en 
fonction de leurs espaces, des terres cultivables aux PDI et prié pour le retour de la Paix et la sécurité dans leur 
localité. Les services déconcentrés quant à eux ont promis d’aider les PDI avec des conseils sur les bonnes 
pratiques agricoles. 

- Les Présidents des délégations spéciales, les chefs coutumiers et religieux ont tous adhéré à l’idée du plaidoyer 
pour la mise en place de jardins nutritifs communautaires pour soutenir l’autonomisation des femmes. Les 
chefs coutumiers ont pris l’engagement de disponibiliser des terres pour les femmes et de ce fait ont sollicité 
l’accompagnement de tous les acteurs. 

- Les communes de la province du Loroum ont pris l’engagement de budgétiser dans les PAIC (Plan Annuel 
d’Investissement de la Commune) un budget pour la redynamisation des AUE et CLE et aussi prendre des 
mesures fermes pour assainir la ville à travers la mise en place d’une police d’hygiène de quinze (15) personnes.      

Dans la commune de Diapangou (région de l’Est), la société civile a plaidé auprès du Président de la Délégation Spéciale 
pour l’intégration de l’achat d’intrants nutritionnels dans le budget communal. Cet échange a abouti à un engagement 
verbal de la part des autorités locales, ouvrant la voie à une prise en compte de cette requête lors de la prochaine 
révision budgétaire. .  
 
Déclarations de résultats 
 

 
Titre des résultats récoltés grâce aux interventions de RIGHT2GROW 

Au cours d’une visite d’échange avec la direction provinciale de l’eau du Namentenga organisée avec l’appui de 
Right2Grow le 19 mars 2024 à Boulsa, le groupe de plaidoyer du Namentenga a adressée pour la première fois un 
message de plaidoyer au directeur dudit service pour la réalisation d’une Pompe à Motricité Humaine (PMH) au profit 
des habitants (en majorité des femmes) du quartier de Ponsmin (Secteur 2 de Boulsa). Ce résultat s’inscrit dans la théorie 
de changement de Right2Grow en occurrence aux objectifs de l’outcome II.1 :«Les OSC améliorent leur plaidoyer en 
matière de Sécurité alimentaire, nutrition et WASH». 
Le vendredi 16 novembre 2024 à Korsimoro, le groupe de plaidoyer du Sanmatenga avec l’appui de Right2Grow a 
organisé un atelier de plaidoyer sur la bonne gestion des ouvrages hydrauliques auprès des leaders communautaires, 
chefs maraîchers, points focaux eau hygiène et assainissement des mairies.  A l’issue de cet atelier, les chefs maraîchers 
se sont engagés pour la première fois à respecter la distanciation réglementaire (sur les berges des ouvrages 
hydrauliques) pour leurs aménagements maraîchers autour des points d’eau. Ce résultat s’inscrit dans la théorie de 
changement de Right2Grow en occurrence aux objectifs de l’outcome II.1 : « Les OSC améliorent leur plaidoyer en 
matière de Sécurité alimentaire, nutrition et WASH ». 
 
Du 21 au 23 mai 2024 à Fada N’gourma les OSC membres des GP, les services techniques déconcentrés et les comptables 
des mairies de la région de l’Est ont été formés sur l’analyse et le suivi budgétaire en faveur de la nutrition. Pour la 
première fois, tous ces acteurs se sont réunis pour collecter, traiter et analyser les prévisions budgétaires en lien avec la 
nutrition, le WASH et la Sécurité alimentaire des collectivités, exercice 2023 et 2024 ; tracer les dépenses effectuées par 
les collectivités locales dans les budgets 2022 et 2023 pour les secteurs concernés ; établir une relation comparée entre 
les prévisions et les dépenses effectives des collectivités en faveur des trois secteurs cités plus haut et produire un rapport 
d’analyse budgétaire. Ce résultat s’inscrit dans la théorie de changement de Right2Grow en occurrence aux objectifs du 
résultat II : « Les OSC améliorent leur plaidoyer en matière de Sécurité alimentaire, nutrition et WASH » du programme. 
Cela va contribuer à un meilleur suivi du financement de la nutrition et des secteurs contributeurs dans les documents 
de planification locale et à renforcer l’engagement des comptables des collectivités qui joueront leur partition. 
Les présidents des délégations spéciales de la province du Zondoma ont signé un engagement écrit pour la mise en place 
de Jardin nutritifs Communautaires au profit des femmes et de la cantine scolaire suite à un atelier de plaidoyer organisé 
par le Groupe de plaidoyer du Zondoma pour soutenir l’autonomisation des femmes et la cantine scolaire dans la 
province du Zondoma le 07/12/2024 dans la salle de mairie de Courcy. Ce résultat s’inscrit dans la théorie de changement 
de Right2Grow en occurrence aux objectifs de l’Outcome II : « Les OSC améliorent leur plaidoyer en matière de Sécurité 
alimentaire, nutrition et WASH » et à l’output I.1.2 : « Promotion de la résilience des femmes à travers le plaidoyer ». Ses 
jardins vont permettre l’amélioration de l’état nutritionnel des communautés ». 
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Code Indicateur (ventilé par sous-
indicateur le cas échéant) 

Valeur de 
référence 

Objectif 
global 
(2021-
2025) 

Objectif 2024 Résultats de 
l'année 4 

Cumul 
des 

réalisations 

Valeur réelle 2024 

RIGHT2GRO
W.OC.2.1  
Donor 
indicator 
SCS 031  

Nombre de fois où les OSC ont 
réussi à créer un espace pour leurs 
demandes    0 

 
Niveau 

national 
: 15 

 

 
Niveau 

national :  03 
 

 
Niveau 

national :  03 
 

3 
 

En 2024, Right2Grow a participé/ activement et/ou financé au niveau national 
l'organisation de deux activités à l’endroit des parlementaires à savoir : le forum des 
parlementaires sur la nutrition et le plaidoyer national à l'endroit de l'ALT pour 
l'opérationnalisation de l'ancrage institutionnel de la nutrition à la Présidence du 
Faso et la 13 -ème journée de la santé communautaire. 
 

RIGHT2GRO
W.OC.2.1  
Donor 
indicator 
SCS 032 
 

Nombre de fois où les OSC ont 
réussi à créer un espace pour leurs 
demandes    
 

0 

Niveau 
sous-

national 
: 100 

 

Niveau sous-
national : 20 

 

Niveau sous-
national : 27 
Dont Centre 

Nord : 07 
Nord : 16 
Est :  04 

 

Niveau 
sous-

national : 
37 

 

Au niveau sous national, Right2Grow a participé activement à l'organisation de deux 
cadres de concertation du CHR de Kaya et à un cadre de concertation provincial du 
Namentenga. 
A l'Est, il y'a eu un atelier de plaidoyer auprès des autorités locales, les membres de 
la chambre consulaire de l’agriculture, les ONG et les leaders religieux et coutumiers 
de la province de la Tapoa pour un meilleur approvisionnement en sel iodé et un 
meilleur accès aux vivres, l'organisation dans la Kompienga d'une séance de 
sensibilisation des communautés réunissant les leaders religieux et coutumiers ainsi 
que les autorités locales au cours de de laquelle des demandes ont été formulées à 
l’endroit des autorités locales et enfin l'organisation d'un atelier de plaidoyer 
régional organisé par les GP de l’EST auprès des autorités communales et tous ceux 
qui participent à l’élaboration des budgets communaux pour une inscription des 
lignes et leur allocation conséquente en faveur de la multisectorialité de la nutrition. 
Au Nord, il s'agit des 4 cadres de concertation financés par RIGHT2GROW dans la 
région et des ateliers de plaidoyer organisés par les GP. 

RIGHT2GRO
W.OC.2.2  
Donor 
indicator 
SCS 041  

Nombre d'initiatives de plaidoyer 
menées par les partenaires du 
RIGHT2GROW et les OSC  

SCS041 0 

 
Niveau 

national 
: 25 

 

 
Niveau 

national :  05 
 

 
Niveau 

national :  04 
 

Niveau 
national :  

08 
 

Right2Grow a organisé deux ateliers de plaidoyer au niveau national en 2024. Il s’agit 
de : 
- Atelier national de plaidoyer budgétaire décentralisé en faveur de la nutrition, 
auprès des collectivités territoriales du Nord, du Centre Nord et de l’Est  
- Atelier de plaidoyer à l’endroit de l’Assemblée Législative de Transition sur le 
financement de la nutrition, l’opérationnalisation de l’ancrage de la nutrition et la 
constitutionnalisation droit à l’alimentation 
- Atelier de plaidoyer national à l'endroit de l'ALT pour l'opérationnalisation de 
l'ancrage institutionnel de la nutrition à la Présidence du FASO. 
- Au niveau international, il y'a eu la participation de Right2Grow à un atelier régional 
d'apprentissage de la société civile dans le contexte de renforcement de la société 
civile. 

RIGHT2GRO
W.OC.2.2  
Donor 
indicator 
SCS 042 

Nombre d'initiatives de plaidoyer 
menées par les partenaires du 
RIGHT2GROW et les OSC SCS042 0 

 

Niveau 
sous-

national 
: 120 

 

Niveau sous-
national : 24 

 

Niveau sous-
national : 23 
Dont Centre 

Nord : 06 

Niveau 
sous-

national : 
80 

 

Au niveau sous-national dans la région du centre-nord, Right2Grow a organisé 
plusieurs initiatives de plaidoyer aussi bien par l’agence (1 Atelier de plaidoyer 
auprès des opérateurs économiques du centre-nord pour leur investissement dans 
la réalisation  d'infrastructures hydrauliques afin d'améliorer l'accès à l'eau des 
populations) que par les OSC (5 initiatives de plaidoyer réalisées : plaidoyer pour 
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 Nord : 12 
Est :  05 

 

l'adoption de pratiques d’hygiènes et d’assainissements dans  leurs vécus quotidiens 
dans quatre écoles de la commune de Guibaré, plaidoyer auprès des autorités 
coutumières et religieuses pour l’adoption des bonnes pratiques d’ANJE, aliments 
nutritionnels et le Wash au sein des communautés, plaidoyer en faveur de la 
budgétisation de la nutrition dans les PAI des communes du district sanitaire de 
Boulsa, plaidoyer auprès des leaders communautaires et des leaders des 
groupement des maraîchers sur gestion optimale des ressources halieutiques). 
Dans la région de l'Est, il s’agit des initiatives de plaidoyer réalisées par les GP et 
portant sur l’organisation d’ateliers de plaidoyer et de sensibilisation sur les 
thématiques RIGHT2GROW. 
Au Nord, il s'agit des ateliers de plaidoyer organisés par le GP auprès des décideurs 
sur l'augmentation du budget alloué à la nutrition et de l'amélioration de l'hygiène 
alimentaire, de l'accessibilité des terres, de la réalisation des jardin nutritifs etc. 

BF.OP.3.1 Proportion des actions de 
plaidoyer engagées par les OSC en 
collaboration avec les 
communautés 

0 Cible : 
50% Cible : 10% 

Centre Nord 
:  80%  

Nord : 100%                                                                                                   
Est : 100% 

Moyenne :  
95% 

Au Centre-Nord, 4 des 5 initiatives de plaidoyer organisées par les OSC ont été 
engagées avec les communautés. 
Au Nord et à l'Est, toutes les actions de plaidoyer engagées par les GP étaient en 
collaboration avec les communautés. 

BF.OP.4.1  Nombre d'actions de plaidoyer 
budgétaire menées par les OSC et 
les partenaires de RIGHT2GROW  

0 

Total : 
64 
Centre 
Nord : 
20 
Nord : 
24 
Est :  20 

Total : 40 
Centre Nord : 
12 
Nord : 16 
Est : 12 

Total :  21 
National : 02 
Centre Nord 
:  11    
Nord : 01                                                                                                   
Est : 07 

Centre 
Nord :  28 

Au niveau national, il y'a eu l'atelier de plaidoyer national à l'endroit des 
parlementaires sur le financement de la nutrition et l'opérationnalisation de 
l'ancrage      de la nutrition et l'atelier national de plaidoyer budgétaire décentralisé 
à l'endroit des collectivités territoriales des régions du Centre-nord, du Nord et de 
l'Est. 
Au Centre-Nord, 11 actions de plaidoyer budgétaire ont été organisées dont 1 Atelier 
national de plaidoyer budgétaire décentralisé en faveur de la nutrition, auprès des 
collectivités territoriales du Nord, du Centre Nord et de l’Est et 10 analyses 
budgétaires suivies de plaidoyer dans les communes concernées. 
Au Nord, il y'a eu un atelier de plaidoyer pour l'augmentation du budget      des 
collectivité du Loroum pour la nutrition. 
A l'Est, Il s’agit essentiellement des ateliers de plaidoyer budgétaire avec les autorités 
locales et de partage des résultats BMET pour le plaidoyer en faveur de la NWSA. 

BF.OP.4.3 Proportion des 'OSC qui font le 
suivi budgétaire 0 

Centre 
Nord : 
80% 

 

Total : 100% 
Centre Nord : 

100% 
Nord : 100% 
Est :  100% 

Centre Nord 
: 100% 

Nord : 100%                                                                                                      
Est : 100%   

Moyenne : 
100% 

 
Toutes les OSC font le suivi et l’analyse budgétaire. 

BF.IO.C.2 
Niveau de participation des OSC 
dans les sessions de planification 
et revue budgétaire 

Faible 
Ensemble : 7,8% 

Rural : 2,4% 
Urbain : 9,6% 
Centre Nord : 

6,7% 
Est : 2,6% 

Nord :10,2% 

Moyen : 
50% Moyen : 50% 

Centre Nord 
:  100% 

Nord : 50%                                                                                                   
Est : 90% 

Moyenne :  
80% 

Toutes les OSC membres de GP au Centre Nord participent aux sessions de 
planification et de revue budgétaire ; 
Cependant à l'Est et au Nord, les GP ont pris part aux sessions de planification et 
revue budgétaire respectivement à 90% et 50%. 
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2.1.3 Approche multisectorielle  
Résultat 3 de Right2Grow : Adoption et intégration d'une approche multisectorielle pour lutter contre la sous-
nutrition.  
 
Interventions 
Pour ce troisième outcome les activités conduites concernent aussi bien les activités à envergure nationale que celles 
ayant été réalisées dans les régions spécifiquement  
 
Au niveau national  
Les activités suivantes sont d’envergure nationale et ont mobilisé tous les membres du consortium 
 

• Atelier de formation sur la Planification Axée sur les Résultats des acteurs impliqués dans la mise en œuvre 
des interventions Multisectorielles de Nutrition  

Right2Grow dans sa collaboration avec le Secrétariat Technique chargé de la Multisectorialité de la Nutrition a organisé 
cet atelier de formation sur la Planification Axée sur les Résultats à l’endroit des acteurs du niveau central et régional 
impliqués dans la multisectorialité. Cet atelier a permis à une quarantaine d’acteurs des services déconcentrés des 
régions de l’Est, du Centre Nord et du Nord d’être renforcés. 
En effet le Plan Stratégique Multisectoriel de Nutrition (PSMN) contient de nombreuses interventions par secteurs qui 
doivent être opérationnalisées dans les plans annuels de la coordination multisectorielle elle-même et dans les plans 
sectoriels aux niveaux central et décentralisé. Cette formation a permis aux parties prenantes concernées de réajuster 
ou affiner les activités de leurs plans sectoriels respectifs, de manière à permettre un meilleur suivi de leur contribution 
à l’atteinte des objectifs du PSMN.  
 

• Appui au ST/Nut pour la Formation des membres de l'Assemblé Législative de Transition sur l'approche 
multisectorielle de la nutrition et la budgétisation sensible à la nutrition   

Cette formation a été organisée pour favoriser l’ancrage de Right2Grow et son appropriation au sein du REPASEN. Au 
total 30 députés ont été formés sur l’approche multisectorielle de la nutrition et sur la budgétisation sensible à la 
nutrition afin de comprendre l’importance de la multisectorielle dans la lutte contre la malnutrition. 

• Forum des parlementaires sur la nutrition 
Cette activité a été réalisée afin de contribuer au renforcement des capacités des parlementaires sur la nutrition et sa 
vision multisectorielle. Il s'est agi d’améliorer leurs connaissances sur la nutrition, sa vision multisectorielle et la 
budgétisation sensible à la nutrition ; de les informer sur le rôle qu'ils peuvent jouer pour une plus grande prise en 
compte de la nutrition dans les politiques et programmes de développement, et aussi pour une prise d’engagements 
pour l’amélioration de la situation nutritionnelle au Burkina Faso. Right2Grow a cofinancé ce forum avec l’UNICEF. 

 
• Participation à la deuxième édition des journées scientifiques de nutrition 

L’objectif général de ces journées scientifiques est de favoriser un échange multidisciplinaire et collaboratif entre les 
chercheurs, les acteurs et les décideurs dans le domaine de la nutrition en mettant en lumière le rôle crucial de la 
nutrition comme réponse aux enjeux de l’urgence et du développement. 5 membres de l’équipe du projet ont pris part 
aux travaux de cette deuxième édition tenue à Ouagadougou.  

 
• Participation de Right2Grow à la 13ème journée de santé communautaire organisée par le ministère de la 

santé : 
Sur recommandation de l’Ambassade des Pays-Bas, il a été demandé à Right2Grow de partager au cours de ces journées, 
les expériences que nous avons développées en matière de mobilisation communautaire et de financement de la santé. 
Au titre des expériences en matière de mobilisation communautaire Right2Grow a partagé la démarche adoptée pour 
mobiliser différentes catégories d’acteurs et de structures : Les 86 OSC organisées en 12 Groupes provinciaux de 
Plaidoyer, les 13 Champions en nutrition, les collectivités territoriales et Les parlementaires. 
En ce qui concerne le volet mobilisation financière Right2Grow a présenté sa stratégie de mobilisation du financement 
développée qui est principalement orientée vers la contribution des communes en faveur de la nutrition. En plus de ses 
expériences, les défis et les leçons apprises ont été exposés.  
 
•  L’atelier national de plaidoyer budgétaire décentralisé en faveur de la nutrition auprès des collectivités 

territoriales des régions de l’Est, du Centre-Nord et du Nord 
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Les résultats des analyses budgétaires montrent une grande disparité et une prise en compte insuffisante de la 
nutrition, du WASH et de la sécurité alimentaire dans les budgets des collectivités. Cet atelier qui a mobilisé tous les 
membres du consortium s’est tenu les 26 et 27 novembre à Ouagadougou. Il a eu pour résultat de renforcer 
l'engagement des autorités nationales pour une allocation plus substantielle de ressources à ces secteurs dans les 
budgets des collectivités. 
 

• Participation à l’animation du trimestriel d’information de la plateforme nationale d’information sur la 
nutrition :  

Le programme a contribué à l’élaboration des articles de ce bulletin. Il a aussi apporté un soutien financier pour 
l’organisation pratique de la production du bulletin trimestriel. 
 
 
Au niveau des régions le projet a mis en œuvre activités ci-dessous :  
 
Les activités, visant à favoriser une collaboration multisectorielle et multidimensionnelle, à travers l'appui pour la 
redynamisation et/ou le développement des cadres de concertation, ont été réalisées :  
 

• Appui à l’organisation des cadres de concertation communaux et provinciaux pour une meilleure 
coordination des activités dont celles relatives à la nutrition dans les communes de la région de l’Est et du 
Nord 

L'organisation des cadres de concertation communaux et provinciaux a joué un rôle déterminant dans la promotion du 
dialogue entre les acteurs locaux, les partenaires techniques et les autorités administratives. Ces espaces d’échange ont 
permis de débattre des enjeux socio-économiques et sanitaires, avec une attention particulière portée aux défis liés à 
la nutrition. Le programme Right2Grow a apporté un appui financier permettant la tenue effective de ces cadres de 
concertation multi-acteurs, réunissant divers acteurs clés. Ces concertations ont été l’occasion de renforcer la 
collaboration entre les parties prenantes. 
 

• Appui à l’organisation de deux rencontres des cadres de concertation multi acteurs entre le Centre 
Hospitalier Régional de Kaya et la société civile pour une meilleure coordination des activités socio-
économiques dont celles relatives à la nutrition.  

L'organisation de ce cadre de concertation a joué un rôle déterminant dans la promotion du dialogue entre les acteurs 
locaux, les partenaires techniques et les autorités administratives. Ces espaces d’échange ont permis de débattre des 
enjeux socio-économiques et sanitaires, avec une attention particulière portée aux défis liés à la nutrition.   
 

• Appui à la tenue de l’espace de dialogue et d’interpellation communautaire (EDIC) dans la commune de 
Tougo 

L’espace de dialogue et d’interpellation communautaire (EDIC) dans la commune de Tougo dans la province du Zondoma 
a été réalisé sous la thématique « l’Eau, l’Assainissement, l’Hygiène, la Nutrition et la Sécurité Alimentaire ». Le projet 
Right2Grow a accompagné la délégation spéciale communale à réaliser son Espace de Dialogue et d’Interpellation 
Communautaire (EDIC) et sa journée de redevabilité. Le cadre a permis d’améliorer la participation et le dialogue entre 
acteurs et favoriser la participation, l’implication et la responsabilisation du citoyen dans la gestion des affaires locales 
 

• La tenue des ateliers de redevabilité par le projet dans les provinces des régions d’Est (Gourma, Gnagna, 
Tapoa et du centre nord (Bam, Sanmatenga et Namentenga) 

L’objectif de ces ateliers était de rendre compte des interventions réalisées aux autorités et parties prenantes, tout en 
favorisant leur contribution pour consolider les acquis obtenus. À travers ces ateliers, il s’est agi d’obtenir un 
engagement renouvelé des présidents des délégations spéciales pour garantir une prise en compte effective de la 
nutrition dans leurs planifications budgétaires. 
 

• Participation à la première session du comité communal de l’Eau et de l’Assainissement  
Le groupe de plaidoyer du Loroum a participé à la première session du comité communal de l’Eau et de l’Assainissement. 
Au cours de cette session, le groupe de plaidoyer a fait une présentation pour interpeller les autorités sur l’état de 
délabrement et le nombre insuffisant de latrines scolaires. 
 
 
Par ailleurs des activités visant le renforcement des capacités ont été réalisées 

• Un Atelier de Formation sur l’approche multisectorielle de la nutrition 
Cet atelier qui a réuni les Directions régionales et les directions provinciales de la région du Nord de la santé, de 
l’agriculture, l’eau hygiène assainissement, l’éducation, l’action humanitaire a permis aux participants d’avoir des 
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échanges fructueux sur la multisectorialité de la nutrition et de consolider leurs acquis sur l’approche multisectorielle 
de la nutrition.  
 

• Atelier de formation sur l’analyse, le suivi et le tracking budgétaire en faveur de la nutrition (BMET) au 
profit des points focaux des collectivités de la province du Loroum  

 L'objectif général a été de renforcer les compétences des points focaux des maires (Présidents de délégations spéciales, 
comptables) et les services techniques déconcentrés de l’Etat (Action Humanitaire, Education) sur l’analyse, le suivi 
budgétaire et le tracking budgétaire en faveur de la nutrition pour accompagner et faciliter les activités d’analyse et de 
suivi budgétaire des différents groupes de plaidoyer du Nord. 
Cette formation a permis aux participants de se familiariser avec le BMET et de se prêter à l’exercice d’analyse 
budgétaire.  
      
 
Résultats 

Les résultats sous l’outcome 3 se trouvent à deux niveaux: 

Tout d’abord, RIGHT2GROW a généré des évidences pour mener leurs actions de plaidoyer. Un exemple est 
l’exercice de l’analyse budgétaire. Cet exercice a permis de constater que sur l’ensemble des trois régions, l’exécution 
budgétaire des collectivités à travers leurs ressources propres en faveurs de la nutrition est passée de 87 376 819 XOF 
en 2022 à 136 407 898 XOF en 2023 soit une augmentation de 56,11%. Au niveau des fonds transférés l’exécution 
budgétaire est passée de 591 827 137 XOF en 2022 à 886 456 814 XOF en 2023 consacrant une augmentation de 
49.78%. En ce qui concerne le Wash la tendance de l’exécution budgétaire des ressources propres est plutôt à la 
régression. Elle est globalement passée de 251 580 661 XOF en 2022 à 238 628 884 XOF en 2023 soit une régression 
de 5,15%. Au niveau national l’analyse du financement de l’État et celui des partenaires techniques et financiers en 
faveur de la nutrition est une priorité pour la plateforme nationale de la nutrition. Right2Grow participe activement 
cette plateforme à travers le RESONUT.  L’analyse des budgets des ministères impliqués dans la nutrition, montre un 
effort de l’Etat estimé à 2,02% de son budget hors dette, soit un montant cumulé de 93.53 Milliards XOF sur la période 
de 2022 et 2023, contre 1.72% lors de la précédente évaluation couvrant la période de 2018-2021. Le secteur du Wash 
est plus grand contributeur. Il contribue à hauteur de 28.99% du montant global. Bien que le progrès soit 
remarquable, la cible de 3% visé par le gouvernement dans le cadre du N4G 2021 reste à atteindre. 

Cette analyse budgétaire a permis de tenir des ateliers de redevabilité à l’endroit des autorités à tous les niveaux, mais 
plus particulièrement auprès des Présidents des Délégations Spéciales et des comptables des mairies, a permis 
d’influencer leurs décisions en vue d’obtenir une augmentation des budgets alloués à la nutrition grâce à la production 
d’évidences quant aux allocations budgétaires. Ces exercices ont permis à ces acteurs de se rendre compte de la faible 
allocation des ressources en faveur de la nutrition, de comprendre l'impact de la nutrition dans les différentes 
interventions sectorielles et de favoriser les actions sensibles à la nutrition  

 

Deuxièmement, les interventions Right2Grow ont visé le renforcement de la mise en oeuvre de l’approche 
multisectorielle dans les interventions des acteurs de la nutrition. Les différents services déconcentrés des secteurs 
sensibles à la nutrition ont pu se retrouver dans un même cadre lors d'ateliers de renforcement de capacités sur 
l’approche multisectorielle et sur la planification et la Gestion Axée sur les Résultats (GAR). Notamment des 
responsables des six ministères impliqués dans la multisectorialité des trois régions Right2Grow ont pu appréhender 
comment la multisectorialité se décline au niveau opérationnel et surtout comment ils doivent s'y prendre pour 
travailler en synergie. Ceci leur a permis d’améliorer leurs connaissances sur l’approche multisectorielle et également 
d’échanger sur les difficultés et défis dans la mise en œuvre de l’approche multisectorielle. De plus les GP ont été 
intégrés à plusieurs comités et conseils provinciaux spécifique à la nutrition ainsi qu’aux différents cadres de 
concertation. Par exemple, le groupe de plaidoyer du Zondoma est devenu membre statutaire du cadre de concertation 
provincial du Zondoma. 
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Déclarations de résultats 
 

 
Titre des résultats récoltés grâce aux interventions de RIGHT2GROW 

Monsieur le Haut-Commissaire de la Province du Yatenga pour la première fois a permis la participation du groupe de plaidoyer 
du Yatenga au cadre de concertation provincial tenu le 25 avril 2024 à Ouahigouya comme membre statutaire. Cela a été possible 
grâce au plaidoyer mené par le groupe de plaidoyer du Yatenga auprès de l’autorité provinciale le 24 mars 2023 avec l’appui de 
Right2Grow.  Ce résultat s’inscrit dans la théorie de changement de Right2Grow en occurrence aux objectifs de l’output III.1.1 : 
« Les cadres de concertation multisectoriels sont fonctionnels et inclusifs de l’ensemble des acteurs ». 

Le groupe de plaidoyer du Yatenga à la suite de son intégration au cadre de concertation des ONG Humanitaires et Associations 
de développement a participé pour la première fois à la troisième session du cadre tenue le 08/08/2024 au siège de OCADES à 
Ouahigouya avec l’appui de Right2Grow. Ce résultat s’inscrit dans la théorie de changement de Right2Grow en occurrence aux 
objectifs de l’output III.1.1 : « Les cadres de concertation multisectoriels sont fonctionnels et inclusifs de l’ensemble des acteurs 
». 
L’analyse budgétaire réalisée en 2024 a permis de constater que les fonds propres alloués à la nutrition de la commune de 
Gourcy ont été augmenté de 2 à 4% en 2024 suite au plaidoyer mené dans la salle de la mairie de Gourcy le 23 /08/2023 par le 
groupe de plaidoyer du Zondoma en utilisant les évidences tirées du rapport d’analyse budgétaire 2023. Ce résultat s’inscrit 
dans la théorie de changement de Right2Grow en occurrence aux objectifs de l’Outcome III : « Les décideurs centraux et 
décentralisés intègrent l'approche multisectorielle et allouent des budgets conséquents à la mise en œuvre de la PNMN et des 
actions/activités de nutrition ». 
Le 5 juillet 2024, Monsieur le Haut-Commissaire de la Province du Zondoma a répondu favorablement à la requête du groupe 
de plaidoyer du Zondoma de devenir membre statutaire du cadre de concertation provincial du Zondoma. Cela a été possible 
grâce au plaidoyer mené par le groupe de plaidoyer du Zondoma auprès de l’autorité provinciale avec l’appui de Right2Grow.  
Ce résultat s’inscrit dans la théorie de changement de Right2Grow en occurrence aux objectifs de l’output III.1.1 : « Les cadres 
de concertation multisectoriels sont fonctionnels et inclusifs de l’ensemble des acteurs. » 
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Code Indicateur (ventilé par sous-
indicateur le cas échéant) 

Valeur de 
référence 

Objectif global 
(2021-2025) Objectif 2024 Résultats de 

l'année 4 
Cumulatif 
réalisation 

Valeur réelle 2024 

RIGHT2GROW.O
C.3.1 SCS1 

Nombre de lois et de 
politiques mieux mises en 
œuvre pour un 
développement durable et 
inclusif 

- 1 1 1 1 

RIGHT2GROW contribue à l'opérationnalisation de la politique 
multisectorielle de la nutrition à travers le financement des certaines 
activités du plan multisectoriel. En effet, RIGHT2GROW a financé 
l'organisation deux activités importantes du STNUT à savoir la 
formation des acteurs impliqués dans la mise en œuvre des 
interventions Multisectorielles de Nutrition sur la Gestion Axée sur les 
Résultats (GAR) et la formation des membres de l'Assemblée Législative 
de la Transition (ALT) sur l'approche multisectorielle de la nutrition et 
la budgétisation sensible à la nutrition. 

BF.OP.5.1  

Nombre de cadres de 
concertation appuyés par 
RIGHT2GROW  

0 

Total : 15 
Centre Nord:  5 

Nord: 5 
Est:  5 

Total : 14 
Centre Nord : 4 

Nord : 5 
Est :  4 

Total :  15 
Centre Nord : 

03 
Nord : 04                                                                                                      
Est : 08 

Total : 28 

Au Centre-Nord, RIGHT2GROW a respectivement financé et participé 
activement aux deux cadres de concertation du Centre Hospitalier 
Régional (CHR) de Kaya et au cadre de concertation provincial du 
Namentenga. 
Au Nord, il y a eu 4 Cadres de Concertation dont 01 communal (Tougou 
dans la province du Zondoma), 01 régional, 01 provincial (Yako) et 1 
Espace de Dialogue et Interpellation Communautaire sur la nutrition 
dans la commune de Tougo. 
A l'Est, nous avons les cadres de concertation de Mani, de Diapangou, 
Komondjari et de Kompienga, le cadre de concertation provincial du 
Gourma, le cadre de concertation régional de l'Est, le cadre de 
concertation sur la gestion des déchets solides dans la commune de 
Fada, le cadre de concertation sur la mobilisation des ressources 
financières au profit de la caisse communale de Fada. 

BF.OP.5.2 
Nombre des OSC qui 
participent aux cadres de 
concertation 

0 

Total : 100% 
Centre Nord : 

100% 
Nord : 100% 
Est :  100% 

Total : 100% 
Centre Nord : 

100% 
Nord : 100% 
Est :  100% 

Centre Nord : 
100% 

Nord : 100%                                                                                                     
Est : 90% 

Ensemble : 
97% 

Quand elles ont l'information, les OSC membres de GP au Centre-Nord 
et du Nord participent aux cadres de concertation. 
A l'Est en revanche 27/30 OSC arrivent à participer aux cadres de 
concertation. 

BF.OP.6.1  

Nombre d'actions de la 
Plateforme Nationale 
d'Information sur la Nutrition 
(PNIN) soutenues par 
RIGHT2GROW 

0 Cible : 05 Cible : 05 Atteint : 01 Total : 06 Right2Grow a soutenu l'élaboration d'un bulletin d'information de la 
PNIN. 

BF.OP.6.2 

Nombre de supports (films 
documentaires, articles) 
produits sur les thématiques 
en lien avec la nutrition, le 
Wash et la sécurité 
alimentaires 

0 

Cible : 50 
Nord : 5 

Centre-Nord : 
30 

Est : 15 

Total : 37 
Nord : 2 

Centre-Nord : 
25 

Est : 10 

Total :  24 
Centre Nord : 

04 
Nord : 04                                                                                                    
Est : 16 

Total : 64 

Au Centre-Nord, 4 supports dont : Support Vidéo sur les initiatives des 
GP, support papier pour le Livret code SLM, vidéos MOJO. 
Au Nord, 04 dont : Branding car, banderole     , Kakemonos, pancarte. 
A l'Est, 16 à savoir les vidéos des couvertures médiatiques. 
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2.1.4 Mobiliser les acteurs du développement international  
Résultat 4 de Right2Grow : Les donateurs et les acteurs du développement international coordonnent et collaborent 
dans le cadre du lien entre l'humanitaire et le développement afin de s'attaquer aux déterminants sous-jacents de 
la sous-nutrition. 
 
Interventions 
 
Au niveau sous régional et national 
 

• Participation à l'atelier régional d'apprentissage de la société civile dans le contexte de renforcement de la 
société civile de Cotonou :  

Cette activité a permis à RIGHT2GROW d’apprendre des expériences des autres programme fiancés par le MAE NL, des 
défis et leçons apprises en matière d’initiatives de plaidoyer et de renforcement des capacités des OSC au niveau local. 
 

• Atelier de formation des équipes des organisations membres du consortium pour le renforcement de leurs 
capacités, pour promouvoir l’intégration des deux approches (humanitaire et développement) dans les 
interventions et les financements (Nexus) :  

Dans le cadre du renforcement de l’approche nexus, une formation a été organisée à l’endroit des staffs des 
organisations membrés de Right2Grow et des représentants déconcentrés et collectivités territoriales du centre-nord. 
Cette formation facilitée par les référents techniques dans le domaine du Nexus NDP de SCI Burkina Faso a permis aux 
participants de mieux appréhender l’approche Nexus et de faire des propositions visant à son opérationnalisation dans 
le cadre de Right2Grow.  
 
Dans les 3 régions diverses activités ont été ont été mises en œuvre au cours de l’année 2024 : 
 

• Tenue de deux cadres de concertation de la région de l’Est. Ces deux activités ont été des opportunités pour 
le programme Right2Grow de mobiliser les acteurs de l’humanitaire et du développement tels que les 
organisations non gouvernementales nationales et internationales, les associations locales de développement, 
les services techniques en charge des thématiques de Right2Grow autour des besoins des populations sur 
l’ensemble du territoire de la région,  

• Organisation d’un panel sur la nutrition qui a réuni les décideurs locaux, les acteurs humanitaires et les 
partenaires au développement tels que les organisations non gouvernementales nationales et internationales, 
les associations locales de développement, les services techniques en charge des thématiques de Right2Grow. 
Il a offert une occasion pour d’une part discuter des enjeux de la nutrition dans les communautés vulnérables ; 
et d’autre part formuler des recommandations pour une meilleure coordination des interventions en matière 
de nutrition, WASH et sécurité alimentaire.  

 
• Appui à la tenue des CRN, CCCO et CCP multi acteurs dans la région du Centre-Nord 

Right2Grow a financé deux (02) cadres de concertation au niveau du Centre Nord regroupant les acteurs de 
l’humanitaire et du développement.  
 

• Atelier régional de formation sur le triple nexus dans la région du Nord 
Cet atelier a permis de consolider les capacités et la coopération entre les acteurs humanitaires, de développement et 
de paix-sécurité dans la région du Nord pour une réponse durable et intégrée aux défis de la nutrition, de la sécurité 
alimentaire et de l’accès aux services WASH, en renforçant la résilience et le bien-être des populations affectées.  
Cet atelier a offert un cadre pour :  

- Promouvoir une compréhension commune du concept de triple nexus en sensibilisant les participants aux 
approches intégrées du triple nexus et à leur importance dans un contexte de crise multidimensionnelle ; 
- Discuter des interconnexions entre les réponses humanitaires, de développement et de paix pour des actions 
coordonnées dans les secteurs de la nutrition, de la sécurité alimentaire et du WASH  
- Présenter les plans d’actions des groupes de plaidoyer et susciter des partenariats technique et financier 
entre les ONG et les groupes de plaidoyer ;  
- Créer un cadre de collaboration et un plan d’action régional en vue de faciliter l’échange d’expériences et 
l’identification des défis spécifiques à la région du Nord pour une coopération intersectorielle.  

 
• Tenue du Cadre de concertation régional sur le Triple Nexus 
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A la suite de l’atelier de formation sur le Triple Nexus ci-dessus le programme Right2Grow a apporté un appui technique 
et financier pour la tenue du cadre de concertation régional sur le Triple Nexus. Ce cadre a réuni l’ensemble des acteurs 
humanitaire, développement, paix-sécurité intervenant dans la région du Nord afin d’avoir une meilleure visibilité des 
acteurs et de leurs interventions. 
 
Le CCR a permis aux autorités régionales d’assurer un meilleur suivi et une coordination des interventions, et a 
également permis aux services techniques déconcentrés de s’assurer non seulement de la qualité des actions et de leurs 
cohérences avec les politiques et priorités nationales du Burkina Faso.  
 
 
Résultats 
 
La coordination et la collaboration entre acteurs humanitaires      et du développement requiert la création de cadres 
appropriés. C’est pourquoi la tenue des cadres de concertation de la région de l’Est et de la Province du Gourma et du 
panel a été l’occasion pour ces acteurs d’harmoniser leurs interventions pour plus d’impact auprès des populations en 
détresse. 

Le programme RIGHT2GROW à travers l’atelier de formation et le cadre de concertation a jeté les bases pour une 
synergie d’action entre les différents acteurs Humanitaire, Développement et Paix pour s’attaquer aux déterminants 
sous-jacents de la sous-nutrition. L’année 2025 sera consacrée      à la rédaction du plan d’action entre les acteurs et à 
sa mise en œuvre sous le leadership de OCHA.  
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Code 

Indicateur 
(ventilé par 

sous-
indicateur le 
cas échéant) 

Valeur de 
référence 

Objectif global 
(2021-2025) Objectif 2024 Résultats de 

l'année 4 
Cumulatif 
réalisation 

Valeur réelle 2024 

BF.OP.7.1 

Nombre 
d'actions de 
plaidoyer en 
faveur de la 
synergie 
d'actions 
entre acteurs 
de 
développeme
nt et de 
l'humanitaire 

0 

Total : 06 
Nord : 2 
Centre-Nord : 2 
Est : 2 

Total : 03 
Nord : 1 
Centre-Nord : 1 
Est : 1 

Total :  02 
Centre-Nord : 0 
Nord : 01                                                                                                     
Est : 01 

Total : 08 

Au Nord, une formation suivie d'un atelier 
de plaidoyer avec les acteurs de 
l'humanitaire de la région du Nord a été 
organisée      par RIGHT2GROW. 
A l'Est, un cadre de concertation régional 
est organisé      

BF.OP.7.2  

Nombre de 
cadres de 
concertation 
impliquant à 
la fois les 
acteurs de 
développeme
nt que ceux de 
l'humanitaire  

0 

Total : 06 
Nord : 2 
Centre-Nord : 2 
Est : 2 

Total : 05 
Nord : 2 
Centre-Nord : 2  
Est : 1 

Total :  09 
Niveau national : 
01 
Centre-Nord : 02 
Nord : 01                                                                                                     
Est : 05 

Total : 11 

Au niveau National, RIGHT2GROW a 
participé et contribué techniquement aux 
travaux de la deuxième édition des 
journées scientifiques de la nutrition. 
Au Centre-Nord, RIGHT2GROW a financé 2 
cadres de concertation regroupant les 
acteurs de l’humanitaire et du 
développement. 
Au Nord, un cadre de concertation régional 
impliquant les acteurs du triple Nexus a été 
réalisé en décembre 2024 à Ouahigouya 
par RIGHT2GROW. 
A l'Est, 05 cadres de concertations 
organisés impliquant acteurs de 
développement et de l'humanitaire. 
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2.2 Contributions aux indicateurs IGG 
 
Le consortium du Burkina Faso a apporté une contribution notable aux indicateurs de l'IGG. Ainsi, 1 412 personnes ont 
été directement touchées et 570 859 personnes ont été indirectement touchées grâce à diverses interventions. De plus 
amples détails sont disponibles à l'année. 
 

2.3 Assistance technique 
Trois (3) activités étaient inscrites dans le plan d’assistance technique 2024. Il s’agissait en effet de  

 
1) La formation des membres du consortium sur le lobbying pour promouvoir la responsabilité sociale des entreprises 
auprès des acteurs du secteur privé actifs dans la nutrition, le WASH      et la sécurité alimentaire. Action contre la faim      
a la responsabilité technique de cette activité. Le processus de recrutement d’un prestataire a été conduit et a abouti à 
la sélection du cabinet ANS qui va assurer la formation. Cependant, l’atelier de formation a été reporté      au premier 
trimestre de 2025. 

 
2) Formation technique des OSC sur la nutrition et la WASH et sur les approches multisectorielles. Cette activité placée 
sous la responsabilité de Save the Children a été entamée avec l’élaboration des questionnaires qui doivent permettre 
d’évaluer les besoins de formation.  La collecte des données suivie de l’élaboration/ adaptation des modules de 
formation et des ateliers de formation ont été repoussées en 2025.  

 
3) Voyage d’étude en Ethiopie des membres du consortium afin de se familiariser avec l’approche « Citizen Voice and 
Action » (CVA). Cette activité initiale a été abandonnée à la suite      de      difficultés liées aux conditions d’insécurité 
dans la zone de mise en œuvre du projet en Ethiopie. A la place nous avons retenu de concert avec les référents 
techniques d’organiser la formation des membres du consortium sur l’apprentissage et le partage.  
 
Formation des membres du consortium sur l’apprentissage et le partage. 
Cette formation a eu lieu en septembre 2024 à Dakar. Dix membres de l’équipe du consortium ont pris part à la de 
formation sur l’apprentissage. Cette formation visait les 3 objectifs suivants : (i) amener une meilleure compréhension 
de ce qu’est l’apprentissage et de son importance pour améliorer l’impact du programme, (ii) une meilleure 
compréhension du processus d’apprentissage dans Right2Grow et des rôles et responsabilité, (iii) adapter les pratiques 
de l’équipe en fonction des thématiques concernées par l’exercice d’apprentissage. Cette formation, animée par 
Stéphanie Stern, Global Lead Linking & Learning, a permis aux participants de se familiariser avec les techniques et les 
outils d’apprentissage et de partage.  A terme, les participants seront      capables d’assurer une documentation fluide, 
systématique et durable en ce qui concerne les questions d’apprentissage retenues par le projet au Burkina Faso. Cette 
formation a abouti à la reformulation inclusive de la sémantique des différents termes liés à l’apprentissage et au 
partage et une actualisation inclusive des outils et des méthodes.  
 
A la suite de la formation des staffs à DAKAR et de retour 1 atelier de formation de 2 jours a été organisé en faveur 
des OSC locales. Chaque OSC a bénéficié de la formation en cascade à raison d’un participant par OSC. Au total donc 
20 membres des OSC partenaires dans la région du Centre Nord, 30 dans la région de l’Est et 38 dans la région du 
Nord ont vu leurs capacités renforcées.  
 
Autres activités de renforcement des capacités des acteurs du projet  
Au cours de l’année 2024, les membres de l’équipe du consortium Right2Grow et des représentants des groupes de 
plaidoyer des trois régions d’intervention ont bénéficié d’une session de formation sur le Genre et le plaidoyer en janvier 
2024. Animée par les conseillères régionales plaidoyer et Genre de ACF, cette activité a permis de renforcer les 
compétences des participants sur le plaidoyer et l’intégration du genre dans l’élaboration et la mise en œuvre des 
projets. A terme, les membres du consortium et les OSC locales devraient veiller dans leurs interventions à ne pas créer 
plus d’inégalité ou d’iniquité de genre au sein des communautés. 
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2.4 Thèmes transversaux 

2.4.1 Genre, jeunesse et inclusion  
 
Le programme Right2Grow a proposé une approche centrée sur le genre à quelques niveaux. Premièrement les femmes 
enceintes, allaitantes et les mères sont une cible première de l’intervention Right2Grow. Les messages développés lors 
de campagne de sensibilisation sont grandement dirigés vers les femmes. Deuxièmement certaines activités ont eu pour 
objectif de renforcer la capacité économique des femmes et des filles. Ceci a eu pour impact de permettre à 60 femmes 
et filles de démarrer leur propre activité génératrice de revenus. De plus des activités de plaidoyer ont été effectués 
avec des femmes et aux profits des femmes, notamment le plaidoyer pour soutenir la réalisation de jardins nutritifs 
dans la région du Nord. Finalement certaines activités de plaidoyer ont eu pour effet de donner l’accès à la terre pour 
certaines femmes. Concernant les jeunes, ceux-ci ont été amenés à contribuer une conférence sur leur engagement ce 
qui concerne l’hygiène et l’assainissement dans les communes.  
Concernant la question de l’inclusion, que ce soit l’inclusion des femmes, des jeunes ou des personnes vivant avec un 
handicap, ces groupes font partie intégrante des Groupes de Plaidoyer si central à l’intervention RIGHT2GROW. Dans 
l’ensemble des GP, les femmes représentent 77% de tous les membres. La représentation de ces groupes leur donne 
une voix et un pouvoir d’influence auprès des décideurs. 

2.4.1 Le changement climatique 
 
Le Burkina Faso est toujours confronté au changement climatique avec des conséquences qui se font ressentir sur la 
pluviométrie, avec des poches de sécheresse pendant la saison pluvieuse. Ce qui a un impact sur la production agricole. 
En 2024, pour faire face aux effets néfastes du changement climatique et améliorer les productions agricoles le projet 
a encouragé la mise en œuvre par les OSC des actions de plaidoyer et de formation en faveur de la communauté 
notamment en production maraîchère      à travers les jardins de case et la technique de la culture hors sol, la 
disponibilisation des semences améliorées certifiés pour permettre aux producteurs.  
 
De façon spécifique, les OSC des groupes de plaidoyer provinciaux ont organisé des formations sur l'impact du 
changement climatique sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle, ciblant notamment les femmes. Dans la Komondjari 
et la Kompienga, elles ont appris à créer des jardins de case, assurant une production continue de condiments pour 
leurs familles. Par ailleurs, des formations sur la fabrication de farine infantile enrichie ont été dispensées aux femmes 
allaitantes. Celles-ci ont acquis des connaissances sur l’utilisation de produits locaux pour améliorer l’alimentation des 
nourrissons et jeunes enfants, renforçant ainsi la sécurité nutritionnelle au sein des communautés. 
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3. Histoire d'impact	:  
Nouvelles connaissances acquises 
grâce à la formation BMET 

 
Je m'appelle NAMOANO Lankoulman, j'ai 43 ans, je suis originaire de Bilanga, comptable à la mairie de Bilanga, et je 
vis dans cette commune. Je suis marié et j'ai trois enfants. C'est en décembre 2023 que les autorités locales ont reçu 
une invitation du programme Right2Grow, par l'intermédiaire de RESONUT, à participer à une formation sur la BMET 
et l'analyse budgétaire. 
 
Cette dernière réunion m'a permis d'analyser les documents 
budgétaires pour les prévisions 2023 dans les secteurs de la 
nutrition, de l'eau, de l'hygiène et de l'assainissement et de la 
sécurité alimentaire. 
 
L'intégration de la commune de Bilanga dans ce programme a 
été très importante, et toutes les activités auxquelles j'ai pu 
participer m'ont permis non seulement de renforcer mes 
connaissances en matière d'analyse budgétaire, mais aussi de 
développer un intérêt particulier pour les questions d'eau et 
d'assainissement, de nutrition et de sécurité alimentaire, pour 
lesquelles je m'engage à intervenir auprès des autorités 
communales et autres pour le bien de la communauté à laquelle j'appartiens. 
 
Cette formation BMET est un atout pour ma vie professionnelle, car je suis désormais capable de réaliser des analyses 
de tous les documents budgétaires en utilisant la méthodologie ouest-africaine. La formation a également renforcé 

mes liens de collaboration avec d'autres membres de groupes de 
plaidoyer dans la région Est. 
 
Désormais, en tant que membre de la communauté de Bilanga, 
j'encouragerai et sensibiliserai les membres de ma communauté à 
participer activement aux différentes sessions de planification et 
d'examen du budget, car ils ont un rôle important à jouer dans 
l'amélioration des investissements dans la nutrition, l'hygiène et la 
sécurité alimentaire. 
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4. Liens et apprentissage 
4.1 Initiatives de mise en relation et d'apprentissage  
 
Dans la région du centre nord nous n’avons pas organisé d’activités d’apprentissage sur des sujets nouveaux. 
Il s‘est agi uniquement de la mise à jour des fiches d’apprentissage par les différents responsables thématiques au 
retour de la formation organisée en septembre à Dakar.  
 
En revanche des initiatives de mise en relation et d’apprentissage ont eu lieu dans     les régions du nord et de l’Est 
 
Questions et activités d'apprentissage 
 

Questions 
d'apprentissage 
pour l'année 4 

Partenaires et 
parties prenantes 

impliqués 

Résultats des 
activités 

d'apprentissage (ex 
: atelier, briefing 
d’apprentissage) 

Résumé des principaux 
enseignements 

Changements effectués ou 
prévus en fonction de la 

réponse à la question 
d'apprentissage 

Facteurs de succès 
et contraintes 
rencontrés par les 
OSCs pour mener à 
bien leurs actions 
de plaidoyer 
(région de l’Est) 
 

Organisations 
membres du 
consortium 
Groupes de 
plaidoyer 
Structures 
techniques 
déconcentrées 
Autorités locales 

Sessions de 
formation ; Atelier 
de plaidoyer  

- Disposer d’évidences 
pour soutenir le plaidoyer 
permet de présenter les 
faits ou la situation que 
l’on souhaite voir 
améliorer 
- Suivre les engagements 
pris lors des plaidoyers 
permet de relancer les 
parties prenantes et de 
s’assurer qu’il y ait 
changement ; 
- Renouveler le 
plaidoyer/lobbying en cas 
de changement des cibles 
de plaidoyer permet 
d’engager les nouvelles 
cibles dans la dynamique 
précédente 

- Approvisionnement de la 
ligne budgétaire sur les ATPE à 
hauteur de 2 milliards dans le 
budget de l’Etat 
- Plusieurs points d’eau 
construits dans les localités 
d’intervention 
- Plusieurs latrines construites 
dans les localités d’intervention 
- La mise en place de boutique 
témoin par le CONASUR au 
profit de quelques localités 
dépourvues 
 

Facteurs de 
succès et 
contraintes 
rencontrées par 
les OSC pour 
mener à bien 
leurs actions de 
plaidoyer 
(Région du Nord) 

Les Groupes de 
plaidoyer, les 
autorités 
coutumières, les 
autorités 
administratives, 
champions de la 
nutrition,  

Visites de 
courtoisie, 
ateliers 
d’échanges, les 
renforcements de 
capacité, le 
plaidoyer 

-L’engagement des 
autorités coutumières 
et administratives 
permet d’atteindre les 
résultats du plaidoyer,  
-L’organisation des 
OSC en groupe de 
plaidoyer au niveau 
provincial permet une 
synergie d’action pour 
s’attaquer aux maux de 
la province 
 

Changement de 
l’appellation groupe de 
pression en groupe de 
plaidoyer ; 
 

 
 

4.2 Enseignements tirés 
 
Au travers de la mise en œuvre des activités dans les trois régions et au niveau national, nous retenons plusieurs 
enseignements importants qui guideront les actions de l’année 2025 : 

• L’appui financier du projet au fonctionnement des cadres de concertation communaux, provinciaux et régional 
permet de structurer le dialogue entre les acteurs et d’adresser des messages de plaidoyer aux autorités 
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mobilisées pour ces rencontres. Cet accompagnement a constitué un levier essentiel pour faire avancer les 
discussions sur les enjeux liés au projet. 

• L’implication des services techniques déconcentrés de l'État et des comptables des mairies dans le processus 
du BMET facilite la disponibilité de l'information budgétaire et renforce l’efficacité du plaidoyer budgétaire. 

• L’implication des services techniques déconcentrés dans la phase de préparation des activités de plaidoyer des 
OSC/GP permet non seulement de sélectionner les problèmes importants à adresser et les facteurs favorisants, 
mais aussi et surtout à identifier les gaps qui sont communs à l’ensemble des parties prenantes et enfin à bâtir 
des alliances entre les différentes parties prenantes concernées dans la région.  

• Pour parvenir à mobiliser efficacement et durablement les directeurs régionaux des services publics concernés 
et leurs staffs techniques ainsi que les premiers responsables des institutions et organisations intervenant dans 
la région , il y a un préalable à respecter : organiser des sessions de travail qui ont pour but de les amener à 
prendre conscience que les OSC sont des alliées qui sont engagées pour collaborer à la résolution des 
problèmes et des limites qu’ils rencontrent dans la mise en œuvre de leur programmes prioritaires respectifs.  

• Pour réussir à mettre au premier plan les OSC dans la conduite d’une action de plaidoyer et les amener à avoir 
confiance en eux-mêmes qu’ils sont capables de conduire efficacement leurs actions de plaidoyer, plusieurs 
sessions de travail d’analyse du problème à adresser, de collecte de données et d’informations, de discussions, 
sont nécessaires pour leur donner l’assurance et la confiance qu’ils ont une bonne maîtrise du sujet d’une part 
et d’autre part qu’ils disposent des alliés qu’il faut.  

• Une collaboration fructueuse, valorisante et agissante avec les responsables des structures du gouvernement 
au niveau national exige une transparence et une franchise dans la communication aussi bien en ce qui 
concerne les capacités réelles d’appui du projet aussi bien sur les aspects méthodologiques, techniques      que 
financiers. De plus cette collaboration permet de disposer des informations sur les parties prenantes qui 
apportent les appuis similaires et de créer des synergies d’action qui peuvent favoriser l’utilisation optimale 
des ressources financières disponibles de part et d’autre et de façon globale.  

 
Ces leçons apprises nous ont permis de changer l’angle d’approche pour les activités clés de 2025. C’est ainsi que nous 
avons prévu : 

1) De consacrer plus de temps et d’amener les OSC/GP à consacrer du temps pour préparer les activités depuis 
leur conception jusqu’à la mise en œuvre en passant par d’élaboration et la planification. Ceci afin de leur 
permettre de développer leurs compétences pratiques en matière de plaidoyer mais aussi de bâtir avec les 
autres parties prenantes des alliances pertinentes et solides.  

2) L’équipe du projet va organiser des rencontres d’échange avec les structures de l’état et les organisations afin 
d’explorer les potentialités de collaboration et de financement entre ces structures et les OSC afin d’anticiper 
et de préparer le développement d’un partenariat véritable entre ces structures et organisations et les OSC 
partenaires de RIGHT2GROW. Ceci va permettre de poser les bases pour inscrire les actions des OSC/GP dans 
la durée et bien après la fermeture du projet.  

3) Pour toutes les actions de soutien à la coordination nationale pour la multisectorialité nous avons prévu 
d’initier une concertation rapprochée entre les différents programmes, projets et organisations qui apportent 
un appui similaire afin d’identifier les complémentarités et réduire les doublons pour une plus grande efficacité 
et d’utilisation optimale des ressources de plus en plus rares.  

 
 

4.3 Meilleures pratiques 
Nous avons pu relever quelques meilleures pratiques au cours de cette année 

● L’appui technique et financier apporté aux autorités pour l’organisation des cadres de concertations a permis 
aux groupes de plaidoyer de nouer des partenariats avec elles et d’être conviés aux cadres de concertation.  

● L’implication des services techniques déconcentrés de l’État et des comptables des mairies dans le processus 
du BMET facilite la production de rapports d’analyse budgétaire de qualité et l’adhésion aux messages de 
plaidoyer budgétaire.  
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5. Organisation du partenariat et 
collaboration  

 

5.1 Structure du partenariat et prise de décision 
 
La structure du partenariat et de prise de décision au sein du consortium n’a pas connu de modifications. 
 

5.2 Collaboration avec d'autres partenariats et 
programmes stratégiques 
 
Le programme RIGHT2GROW a pu développer des collaborations très fructueuses avec plusieurs autres programmes et 
partenaires au niveau régional comme stratégique. Il s’agit notamment de :  
 
Le secrétariat en charge de la multisectorialité de la nutrition (ST NUT) :  
C’est le point focal SUN au niveau du Burkina Faso. Avec le ST/Nut, plusieurs actions ont été menées dans le cadre de la 
multisectorialité de la nutrition à travers :  
1. l’étude sur le financement de la nutrition par l’Etat 2019-2021,  
2. l’étude sur le financement de la nutrition par les PTF 2019-2021. Sur ce point précisément la ST NUT a mobilisé 

les acteurs de la multisectorialité pour le lancement de l’évaluation et la validation de rapport de l’étude,  
3. la revue du Plan Stratégique Multisectoriel de la Nutrition (PSMN) 2020-2024,  
4. l’élaboration du PSMN 2025-2029,  
5. la contribution à la production et l’élaboration du bulletin trimestriel de la Plateforme Nationale d’information 

en Matière de nutrition (PNIN) et dans plusieurs plaidoyers  
 
La Direction de la Nutrition (DN) à travers plusieurs activités de la multisectorialité de la nutrition pour lesquelles 
la DN port la responsabilité, notamment :  

1. L’élaboration du plan de communication pour la lutte contre la vente Illicite des Aliments Thérapeutiques prêts 
à l’emploi (ATPE),  

2. la mise à la disposition du RESONUT des experts pour assurer des formations en lien avec la nutrition à des 
groupes spécifiques, 

3.  la participation très active aux ateliers de plaidoyer organisés par RIGHT2GROW sous le lead du RESONUT.  
 
Le Réseau des parlementaires pour la sécurité alimentaire et nutritionnelle (REPASEN) à travers la mise en œuvre 
plusieurs activités :  

1. les formations à l’endroit des députés de l’ALT sur la nutrition,  
2. L’élaboration d’une note de plaidoyer sur le financement et l’opérationnalisation du décret portant ancrage de 

la nutrition,  
3. La formulation et l’enregistrement de messages sur les bonnes pratiques alimentaires,  
4. La conduite d’une activité de plaidoyer commun à l’endroit de la Présidence de l’ALT et du Président du Faso, 
 

L’Assemblée Législative de Transition  
Les députés et les assistants parlementaires ont bénéficié de formations sur la nutrition. De plus l’ALT a été la cible 
d’une action de plaidoyer national en Août      2024 
 
Le ministère de l’Administration territoriale et de la mobilité : dans l’organisation de l’atelier de plaidoyer national sur 
le financement de la nutrition par les collectivités territoriales.  
 
La GIZ : Right2Grow à travers le RESONUT a apporté un accompagnement méthodologique pour la mise en place de 
Groupe de Plaidoyer dans le Sud-Ouest, vulgarisation des textes sur la fortification alimentaire. 
 
Les services déconcentrés de l’états en charge de la santé, de l’eau hygiène et assainissement, de l’environnement, 
de l’éducation, des finances, de l’administration territoriale dans la facilitation de l’analyse budgétaire aux GP,  
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5.3 Collaboration avec le secteur privé 
 
Dans la région de l’Est au cours de l’année 2024 il n’y a pas eu de collaboration avec le secteur privé. Toutefois, il est 
prévu en 2025 le renforcement du partenariat avec la délégation consulaire régionale de l’Est qui a fait un don d’une 
valeur de 7 millions au CREN du CHR de Fada en 2023. 
 
Dans la région du centre nord, la collaboration      avec le secteur privé est toujours en développement.  Après des 
initiatives d’implication des acteurs du secteur privé en 2022 et 2023 demeurées infructueuses au cours desquelles les 
acteurs étaient individuellement ciblés, nous avons décidé en 2024 après concertation en équipe dans la région du 
centre nord, de passer par les structures organisées, notamment la chambre régionale de commerce, d’industries et de 
l’artisanat. Par ailleurs, nous avons jugé pertinent d’impliquer les autorités gouvernementales et les collectivités 
territoriales en faisant d'elles des alliées dans l’action de plaidoyer dirigées vers les opérateurs économiques de la région 
du Centre-Nord. C’est ainsi que le gouverneur a été sollicité après concertation avec le président de la chambre 
régionale de commerce et s’est chargé, à travers ses services techniques pour préparer les courriers d’invitation et faire 
l’expédition.  
De plus, les directions régionales de la santé, de l’environnement, eau et de l'assainissement ont été motivées pour 
devenir des alliées dans cette nouvelle stratégie d’approche des acteurs du secteur privé.  
Le problème crucial de la région qui a été retenu pour solliciter la contribution des acteurs du secteur privé pour sa 
résolution se trouvait être celui de l’accès à l’eau potable des ménages des zones rurales.  
Cette approche a été plus efficace puisque des engagements ont été pris au cours de la rencontre de plaidoyer.   
 
Quant à la région du Nord, la collaboration entre THP-BF, AMR, les OSC et le secteur privé est en bonne voie. Grâce aux 
actions de sensibilisation, de rencontres B2B et de table ronde conduites par les groupes de plaidoyer, nous remarquons 
de plus en plus un engagement des acteurs du secteur privé à soutenir des initiatives en matière de nutrition, WASH et 
sécurité alimentaire. Certains opérateurs économiques ont offert des forages, des poubelles aux communautés. Des 
acteurs du secteur privé qui étaient réticents à payer leurs taxes ont commencé à le faire, car ils ont compris que ce 
civisme fiscal permet aux communes de disposer de ressources pour financer des actions en faveur de la nutrition.   
 
 

5.4  Collaboration avec l'Ambassade des Pays-Bas 
 
Au cours de l’année 2024 le projet RIGHT2GROW a pris part activement à plusieurs événements, activités et réunions 
initiées par l’Ambassade. Il s’est agi notamment des suivantes :  
 

• Prise de contact avec Mme Eleonore Belemlilga  
Nous avions émis le vœu d’avoir la visite de Mme Eleonore Belemlilga, la personne chargée      du suivi du projet 
RIGHT2GROW au sein de l’Ambassade, pendant une de nos activités. Et effectivement à l’atelier de formation sur le 
Plaidoyer et la programmation genre organisé par le projet elle nous a fait l’honneur d’organiser le déplacement pour 
venir nous apporter son soutien.  
 

• SIAEL - Salon International de l'Agriculture et de l'Elevage – Burkina tenu à Komsilga du 20 au 27 février  
Sur invitation de l’ambassade des Pays-Bas, deux staffs de RIGHT2GROW ont pris part à la cérémonie d’ouverture du 
SIAEL tenu le 20 février à Komsilga. Cette cérémonie était placée sous l’égide de l’association pour le développement 
du monde rural (ADMR), l’édition du SIAEL2024 était placée sous le thème : “Impact de la crise sécuritaire sur le secteur 
sylvopastoral : états des lieux et perspectives” et a réuni plusieurs exposants venus du Burkina Faso et du Mali, pays 
invité d’honneur. 
La cérémonie d’ouverture était placée sous le haut patronage du Premier Ministre du Burkina et sous le parrainage de 
Son Excellence Mme Esther Loeffen, Ambassadeur du Royaume des Pays Bas au Burkina. Cette opportunité a été saisie 
par le projet pour transmettre un kit composé de one-pager du projet et de gadgets à Madame l’Ambassadrice.  
 

• Contribution à la réalisation de la Cartographie des zones couvertes par les projets financés par le Royaume 
des Pays-Bas au Burkina Faso 

A l’issue de la conférence des Ambassadeurs tenue aux Pays-Bas en janvier, nous avons été amenés à nous mettre en 
contact et à solliciter auprès de l’Ambassade le canevas afin de transmettre les données devant servir à dresser la 
cartographie de nos zones de travail. En effet, nos sites de mise en œuvre n’étaient pas encore inclus dans la 
cartographie de l'ambassade qui avait été élaborée les années précédentes. Aussi, nous avons lancé le processus et 
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après le remplissage nous avons      transmis le fichier. Ceci afin de donner plus de visibilité aux interventions du projet 
RIGHT2GROW au sein des programmes soutenus par le Royaume des Pays Bas au Burkina Faso. 
 

• Collecte des données de la cartographie dynamique des ressources du PNDS 2021-2030 
Le ministère de la santé organise une collecte des données de la cartographie dynamique des ressources. A cet effet, la 
coordonnatrice du consortium a pris part à une séance de travail avec l’ensemble des partenaires des Pays Bas au sein 
de l’ambassade le 6 juin. La session de travail a permis au ministère de la santé de collecter les données sur les dépenses 
de 2023 ainsi que les intentions de 2024, 2025 et 2026. A l’issue de la réunion nous avons complété le canevas avec 
toutes les données et transmis à l’Ambassade. 
 

• Réunion d'information sur la situation politique aux Pays-Bas avec les partenaires des programmes 
bilatéraux, que multilatéraux, financés par le MAE NL:  

Nous avons pris part à la réunion en ligne le 12 juillet organisée dans le but d’informer sur la situation politique aux 
Pays-Bas et les conséquences. 
 

• Rencontre d'échanges sur le programme Right to Grow à l’Ambassade 
Sur la demande de l’Ambassade le 24 juillet, la coordinatrice      du consortium a pris part à une rencontre à l’Ambassade 
afin de faire le point sur l’état d’avancement et les perspectives du projet. Une présentation a été faite selon le plan 
proposé : (1) Présentation globale du projet, zones d’intervention, durée, budget et composantes ; (2) Point de la 
réalisation technique des activités ; (3) Programmation des activités 2024 et budget global pour cette année ; (4) Prise 
en compte des recommandations de l’évaluation à mi-parcours conduite en 2023 ; (5) Exemples de collaboration et 
synergies avec d’autres partenaires ou programmes ; (6) Perspectives et attentes vis-à-vis de l’Ambassade ; (7) Divers.  
 

• Organisation et réalisation de la visite au Burkina-Faso de Madame Annoek van den Wijngaart, Conseillère 
en sécurité alimentaire et nutritionnelle du ministère des Affaires Etrangères des Pays-Bas, en novembre 
2024 

Nous avons participé activement à l’élaboration du contenu de l’agenda des rencontres et des visites. Et nous avons 
organisé et facilité des rencontres avec le STMN, le REPASSEN. A l’occasion de la visite nous avons participé à la 
rencontre d’échanges entre les partenaires des programmes sécurité alimentaire et nutrition tenue le 20 novembre 
2024 au sein de l’Ambassade. Cette rencontre a permis de présenter le projet et ses réalisations. En outre elle été un 
moment privilégié pour dégager les pistes de synergie et de collaboration que RIGHT2GROW pourrait développer avec 
les différents programmes et surtout de mettre le focus sur la plus-value que RIGHT2GROW pourrait apporter à 
chacun des projets de sécurité alimentaire en termes de mobilisation communautaire et surtout de plaidoyer pour 
aider à réduire les barrières qui limite les actions de ces programmes. Cette visite a été l’occasion de présenter les 
principales réalisations et les impacts du projet Right2Grow, tout en recueillant des orientations stratégiques pour la 
dernière année de mise en œuvre. 
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6. Réflexion  
 

6.1 État d'avancement du programme  
 
En ce qui concerne la région de l’Est au cours de l’année 2024, le partenariat avec les décideurs, notamment les 
autorités régionales, provinciales et communales s’est considérablement amélioré. En témoigne la tenue concertée des 
ateliers, favorisant la création d’espace au profit des OSC, des acteurs du développement et de l’humanitaire pour une 
synergie d’actions. Cette dynamique se poursuivra en 2025. 
 
Les défis qui subsistent sont l’engagement du secteur privé pour une mobilisation endogène des ressources en faveur 
de la nutrition ; et le renforcement des capacités d’autonomisation économiques des femmes et des filles. Des initiatives 
dans ce sens seront mises en priorité au cours de la dernière année du projet, en 2025. 
 

• Pour la région du Nord, la quasi-totalité des activités du plan d’action ont été mis en œuvre. Cependant la 
plupart des ateliers de plaidoyer ont abouti à des prises de d’engagements. Nous espérons la concrétisation de 
ces engagements en 2025. Mais le contexte politique du Burkina Faso ne permet pas à certaines autorités 
malgré leur bonne voie de concrétiser les engagements pris. Ce qui va nécessiter le suivi de ces engagements 
en 2025 et même la tenue d’échanges avec ces autorités pour comprendre les goulots d’étranglement afin d’y 
remédier.   

 
• Pour la région du Centre Nord le taux de réalisation physique des activités planifiées pour 2024 est d’environ 

68 %.  Ce taux faible est lié au fait que, l’équipe de SCI qui est le lead en plus d’être agence de mise en œuvre 
a été très souvent mobilisée par la mise en œuvre des activités concernant l’ensemble du consortium.  

En effet SCI a assuré la préparation et la réalisation de plusieurs activités de formation et de renforcement des capacités 
en faveur des membres du consortium.  
D’autre part, la planification des activités d’appui aux structures gouvernementales a été beaucoup challengé durant le 
premier semestre avec des reports incessants.  
De plus, les changements dans le système de gestion au sein de SCI ont quelque peu contribué à ralentir le rythme de 
mise en œuvre.  
Par ailleurs nous avons mis un accent particulier dans l’accompagnement des OSC/GP à travers l’organisation de 
plusieurs sessions de travail qui n’étaient pas prévues, ceci dans le but de donner l’opportunité aux membres des OSC 
de conduire des analyses causales avant le choix des problèmes à adresser par les actions de plaidoyer, d’améliorer 
l’élaboration des termes de référence des activités de plaidoyer. Ce qui a eu pour effet de disposer de plans de plaidoyer 
et de TDR plus pertinents et de meilleure qualité par rapport aux années précédentes.  
Dans l’optique d’avancer plus rapidement en 2025 nous avons tenu à organiser une session de travail en décembre 
2024 avec les OSC qui avait pour objectif de procéder au choix des problèmes prioritaires au lieu d’attendre le début 
d’année comme cela se faisait les années précédentes. 
Les difficultés pour les référents techniques de l’équipe du MCD d’obtenir les documents de voyages en vue d’apporter 
leur appui pour la réalisation des activités de renforcement des capacités a entraîné des reports successifs durant le 
premier semestre.  
 

6.2 Collaboration partenariale  
 
Dans les trois (3) régions, Right2Grow a réussi à nouer de bonnes relations avec les différents acteurs au niveau des 
services déconcentrés et des collectivités territoriales.  
Au niveau national, il y a eu au cours de cette année 2024 un renforcement du partenariat avec les instances de 
coordination de la multisectorialité, notamment le ST/Nut ainsi que les autres acteurs engagés dans la nutrition : 
REPASEN, RAPNUT, RECANUT.  
En plus le projet a participé à plusieurs ateliers et réunions entrant dans la cadre de la revue du plan stratégique 
multisectoriel de nutrition 2020 2024 et à la préparation du nouveau plan stratégique multisectoriel de nutrition 2025 
2029sur l’invitation du Secrétariat technique chargé de la multisectorialité pour la nutrition 
Au niveau mondial les référents en matière de BMET, en matière de l’apprentissage et le partage ont soutenu, 
accompagné et renforcé nos compétences pour plus d’efficacité de l’équipe.  
Au niveau international, le mouvement SUN a apporté son appui à Right2Grow pour l’organisation de l’atelier national 
de plaidoyer BMET. 
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6.3 Durabilité et appropriation locale  
 
Au cours de l’année 2024, le projet, dans la région du Nord, a mis en œuvre le shift the power pour permettre une 
appropriation locale par les OSC et garantir que les acquis de RIGHT2GROW seront maintenus après 2025. Les groupes 
de plaidoyer ont été plus responsabilisés dans l’organisation et la réalisation des activités de leurs plans d’action. En les 
mettant au-devant à travers la stratégie du « faire faire » le programme RIGHT2GROW leur a permis d’apprendre de 
leurs erreurs, de pouvoir les corriger et de porter la responsabilité de leurs actions avant la fin de RIGHT2GROW en 
2025. Pour 2025, la stratégie de shift the power va se poursuivre avec l’accent qui sera mis sur la mobilisation des 
ressources au sein des OSC membres des groupes de plaidoyer et l’implication des autres partenaires techniques et 
financiers de la région. Et pour ce faire les différents plans d’actions seront partagés      avec les acteurs du Nexus de la 
région, le secteur privé et les ressortissants de la région vivant hors de la région.  
 
Au niveau de la région du centre nord des efforts importants ont été fournis par l’équipe afin de créer les bases pour le 
développement d’un réseautage entre les autres programmes et parties prenantes et les OSC.  
Des rencontres d’échanges ont été multipliées afin de favoriser une bonne connaissance des OSC /GP partenaires de 
RIGHT2GROW par les autres acteurs. Un      accompagnement rapproché a été instauré en faveur des OSC/GP pour 
assurer une prise en main du processus de conception jusqu’à la mise en œuvre des actions      de plaidoyer.  
 
Dans la région de l’Est les actions/approches suivantes ont été développées et devront faire l’objet de suivi pour assurer 
la durabilité des acquis. Il s’agit notamment de : 

• La structuration des groupes de plaidoyer pour renforcer les capacités de lobbying et de plaidoyer  
• La Gouvernance institutionnelle 

L’implication des OSC locales membres du RESONUT et leur autonomisation dans l’exercice BMET. Elle permet un suivi 
continuel par les OSC de la question nutritionnelle même après la fin du programme. Par ailleurs le renforcement des 
OSC sur le plaidoyer efficace est une action qui permettra aux OSC de mener des actions plus efficaces sur le long terme.  
Pour la dernière année du projet, il est prévu de finaliser ce renforcement de l’appropriation locale en soutenant les 
OSC membres des groupes de plaidoyer provinciaux sur la mobilisation des ressources.  
 
Pour l’ensemble des trois régions nous allons avec l’ensemble des membres du consortium poursuivre les actions de 
réseautage entre les OSC /GP partenaires et les parties prenantes de la multisectorialité durant la dernière année afin 
non seulement de leur permettre de prendre leur place dans l’action mais aussi et surtout pour pouvoir trouver des 
sources de financement et des appuis techniques pour les activités de plaidoyer en faveur de la nutrition. En outre nous 
prévoyons d’impliquer les OSC à la mise en œuvre de plusieurs activités de capitalisation des principales interventions 
conduites durant les 4 années précédentes selon des démarches s’inspirant des méthodes de « l’Apprentissage 
Expérientielle » ; notamment en sa phase d’analyse, afin de permettre aux OSC de s’approprier réellement les concepts, 
les méthodes, les techniques et aussi le savoir être indispensables pour poursuivre leur mission après la clôture du 
projet. Les principales interventions qui vont faire l’objet de cette démarche de capitalisation et d’analyse sont : le 
déploiement de la méthodologie BMET, le renforcement des capacités en plaidoyer et la mise en œuvre des activités, 
l’utilisation de l’outils MOJO et le renforcement sur la démarche de récolte des résultats (OH).  
 
Enfin il est impérieux de pouvoir formaliser l’existence et le statut des Groupes de Plaidoyer que le programme a suscité. 
Un plan d’accompagnement sera défini et nous ferons recours aux départements ministériels et autres structures et 
organisations qui ont le mandat de soutenir la structuration du monde associatif pour que ces GP acquièrent une 
existence légale. La réflexion et les démarches ont déjà été enclenchées en 2024.
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Annexes 
Annexe 1 : Théorie du changement  
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Annexe 2 : Cadre de résultats (consortium de pays)  
  
 

Code 
indien 

Indicateur donateur / indicateur R2G Sous-indicateur(s) Valeur de 
référence quant. 

Année cible 2 - quant. Reporting sur 2021 - qualitatif 

SCS1 Nombre de lois et de politiques mieux 
mises en œuvre pour un développement 
durable et inclusif (SCS1). 

SCS012 : nombre de 
politiques 
gouvernementales 

0   Les OSC ont été formées sur la Politique 
Multisectorielle de Nutrition et son plan 
stratégique adopté en juin 2020. L'objectif 
était de permettre à ces OSC de plaider 
pour une meilleure mise en œuvre de cette 
politique par tous les acteurs clés. 

SCS3 Nombre de fois où les OSC réussissent à 
créer un espace pour leurs 
revendications et leurs positions en 
établissant un agenda, en influençant le 
débat et/ou en créant un espace pour 
s'engager. ( 6 ONG) 

 CS031 : nombre de 
fois…au niveau national et 
international 

0   En 2021, les OSC de niveau 2 ont facilité la 
tenue de deux cadres de concertation au 
niveau national et régional.  
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SCS3 Nombre de fois où les OSC réussissent à 
créer un espace pour leurs 
revendications et leurs positions en 
établissant un agenda, en influençant le 
débat et/ou en créant un espace pour 
s'engager. (OSC ) 

 CS032 : nombre de fois … 
au niveau sous-national 

    Lors de deux cadres de consultation 
régionaux et provinciaux, les OSC 
partenaires de Right2Grow ont plaidé pour 
une plus grande implication des OSC dans 
les instances décisionnelles. 
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SCS4 Nombre d'initiatives de plaidoyer 
menées par les OSC, pour, par ou avec 
leurs membres/constituants (2 ONG) 

 SCS041 : Nombre 
d'initiatives… au niveau 
national 

0   2 émissions radio pour la Journée 
Internationale des Droits de l'Enfant et pour 
la mise en œuvre de la politique 
multisectorielle de nutrition par tous les 
acteurs et 2 cadre de concertation 

 
 
 

Country: 
Burkina 
Faso 

    Cible globale du 
projet 
2021-2025 

Année 2024 

Niveau de 
résultat (et 
lien avec les 
indicateurs 
du donateur 
et les 
indicateurs 
thématiques 
du bailleur) 

Domaine de 
résultat & 
Indicateurs  

Valeur de référence quantitative 
 (et ventilée par sous-indicateur applicable) 

  Valeur cible 
quantitative 
2024 (et 
ventilée par 
sous-
indicateur 
applicable 
REQUIS POUR 
LES 
INDICATEURS 
DU BALLIEUR 
DONATEURS 
UNIQUEMENT 
!  

Valeur 
REELLE 
atteinte 
quantitative 
(et ventilée 
par sous-
indicateur 
applicable) 

REELLE qualitative 
(et ventilée par 
sous-indicateur 
applicable)  
Il s'agit ici de faire 
des commentaires 
si applicable 
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Ultimate 
goal 

Aucun enfant de moins de 5 ans n’est sous-alimenté       

  
 

      

Int. 
Outcome B. 

Les communautés sont engagées et se mobilisent pour réclamer leurs droits sociaux et accéder à des 
services sociaux de qualité en matière de nutrition, WASH, Sécurité Alimentaire de facon proactive 
avec les OSC locales  

      

BF.IO.B.1 Nombre d'actions 
dans lesquelles les 
communautés 
formulent des 
demandes de 
services améliorés 

0 Ensemble:   45                                                                                   
Centre Nord   15                                                                               
Nord    
15                                                                                                     
Est  15 

Ensemble:   15                                                                                   
Centre Nord :  
5                                                                               
Nord  :  5                                                                                                     
Est : 5 

Total :   29 
Centre Nord 
:  07     
Nord  : 05                                                                                                     
Est : 17 

Au Centre-nord, 05 
intitiatives de 
plaidoyer réalisées 
par les OSC plus la 
participation des 
communautés aux 
02 cadres de 
concertation 
provincial entre le 
CHR de Kaya et la 
société civile.  
Au Nord, il s'agit de 
l'atelier de plaidoyer 
pour  l'amélioration 
du WASH dans les 
structures scolaire 
dans la commune 
de Titao, de l'atelier 
de plaidoyer pour la 
fourniture et la 
disponibilisation des 
sémences auprès 
des producteurs de 
la province du 
Zondoma, de 
l'atelier de plaidoyer 
auprès des 
directeurs d'école 
des AME des APE  
des enseignants 
pour l'amélioration  
l'higyène en milieu 
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scolaire dans la 
province du 
Yatenga, de l'atelier 
de plaidoyer pour 
l'accès au plus 
vulnérable au stock 
national de sécurité 
alimentaire et 
nutritionnel, de 
l'atelier de plaidoyer 
pour la 
redynamisation des 
AUE et du clef pour 
la gestion 
rationnelle des 
points d'eau et 
l'assainissement des 
lieux publics dans la 
province du 
Zondoma. 
A l'Est, ces actions 
concernent la 
participation des 
communautés, des 
leaders religieux, 
des leaders 
d’opinion et des 
personnes modèles 
de la nutrition aux 
cadres de 
concertation au 
niveau communal 
avec les différents 
acteurs intervenant 
dans la Nutrition, le 
Wash, la sécurité 
alimentaire et 
l’humanitaire, pour 
échanger sur les 
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défis liés à ces 
secteurs et 
proposés des 
solutions pour les 
relever, de lobbying, 
et d’ateliers de 
plaidoyer, des 
actions 
d'interpellation des 
autorités à travers 
d'une part la 
présentation des 
résultats BMET et 
d'autre part le 
rappel des 
engagements pris 
pour une 
alimentation des 
lignes budgétaires 
en faveur de la 
nutrition, le Wash et 
la sécurité 
alimentaire, des 
cadres de 
concertation au 
niveau national, 
régional et 
provincial. 

Output 1. Sensibilisation/Formation accrue des ménages sur leurs droits sociaux et les bonnes pratiques en 
matière de nutrition, WASH et sécurité Alimentaire 
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BF.OP.1.2 Nombre de 
personnes 
touchées par les 
actions de 
formation et de 
sensibilisation 
conduites par R2G 
et par les OSC 

0 Total: 150000 
Hommes: 60000 
Femmes:  60000 
Enfants: 30000 

Total : 30 000 
hommes : 10 
000 
femmes :  15 
600 
Enfants : 4 500 

Centre-Nord: 
526 166 
dont 
hommes: 
126 071 
femmes:  
167 471 
Garçons: 98 
421 
Filles : 134 
203 
Personnes 
handicapées: 
2303 
Nord  : 30 
708 dont 
Hommes : 
15 274 
Femmes : 15 
120 
Enfants : 314       
Est : 45 330 
dont 
hommes : 14 
082 
femmes : 26 
188 
Enfants : 5 
060 

Au Centre-Nord, il 
y'a eu des sessions 
de formation 
organisées sur la 
culture hors sol, des 
émissions 
radiophoniques de 
sensibilisation, des 
séances de 
sensibilisation 
réalisées. 
Au Nord, les GP ont 
été formés et dotés 
en boîte à images et 
ont fait des 
sensibilisations à 
travers causeries 
éducatives dans les 
villages. Des 
émissions radios  
ont également été 
réalisées par les 
radios locales (radio 
voix du Paysan et la 
radio voix du 
Lorum) membres 
des groupes de 
plaidoyer du Nord. 
Aussi l'AMR a réalisé 
des théâtres fora 
dans le domaine de 
la nutrition, la 
WASH et la sécurité 
alimentaire ainsi 
que des ateliers de 
sensibilisation des 
producteurs 
maraicher dans la 
province du 
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Passoré. 
A l'Est, Il s’agit des 
personnes touchées 
d’une part lors des 
séances de 
sensibilisation de 
proximité sur les 
conséquences de la 
défécation à l’air 
libre ; sur la 
promotion des 
jardins de case et de 
culture hors sol et 
des formations sur 
la fabrication de 
farine infantile et la 
préparation de 
bouillie enrichie 
réalisées par les OSC 
et d’autre part grâce 
à l’audience des 
radios. 

BF.OP.1.3 Nombre d'actions 
de sensibilisation 
menées par les 
OSC 

0 Total: 228 
Nutrition:   114                                                              
Wash:  57                                                            
Sécurité 
alimentaire: 57 

Total : 90 
Nutrition :  40                 
Wash :  25                  
Sécurité 
alimentaire : 
25 

Total : 81 
Centre-Nord 
: 16 dont  
Nutrition :  
09                 
Wash :  03                 
Sécurité 
alimentaire : 
04 
Nord : 31 
dont 
Nutrition : 
13                 
Wash : 9          
Sécurité 
alimentaire : 
9 

Au Centre-Nord, Il 
s'est agi de 
l'organisation 16 
actions de 
sensibilisations aussi 
bien par l'agence 
(03 emissions) que 
par les OSC (13). 
Au Nord, THPBF et 
AMR ont appuyé 
financièrement les 
OSC membres des 
GP pour des 
initiatives de 
sensibilisation dans 
les quatre province 
de la région du 
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Est : 34 dont  
Nutrition : 
15  
Wash : 11 
SA : 8 

Nord.  
A l'Est, ces actions 
concernent la 
sensibilisation des 
communautés sur la 
diversification 
alimentaire et le 
lavage des mains 
grâce à la diffusion à 
grande échelle 
d’émissions théâtres 
radiophoniques sur 
trois radios ; sur la 
défécation à l’air 
libre ; sur la 
fabrication de la 
farine infantile suivi 
de la préparation de 
la bouillie enrichie ; 
sur les jardins de 
case et la culture 
hors sol, des 
causeries éducatives 
sur la diversification 
alimentaire et sur la 
nutrition, le wash et 
la sécurité 
alimentaire, des 
émissions radio 
interactives sur la 
nutrition et le 
WASH. 

Output 2. Promotion de la résilience des femmes à travers le plaidoyer       
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BF.OP.2.1 Nombre d'actions 
(sensibilisations, 
formations, 
informations, 
émissions 
radiophoniques, 
etc.) de plaidoyers 
en faveur de la 
résilience des 
femmes  

0 Total: 28 
National: 4 
Centre Nord: 8 
Nord: 8 
Est:  8  

Total : 5 
National : 0 
Centre Nord : 
1 
Nord : 2 
Est :  2 

Total : 11 
National : 0 
Centre Nord 
: 01 
Nord  : 03                                                                                                    
Est : 07 

Au Centre-Nord, il 
y'a la formation des 
femmes PDI et 
hôtes sur la culture 
hors-sol afin de 
promouvoir leur 
résilience. 
Au Nord, Il s'agit de 
deux activités sur 
les AGR réalisées 
par le GP Lorum sur 
l'identification et la 
gestion d'une AGR, 
la formation en 
saponification en 
faveur de 60 
femmes PDI de la 
province du Lorum 
vivant à Ouahigouya 
et l'atelier de 
plaidoyer pour 
l'accès sécurisé des 
femmes à la terre 
dans la province du 
Yatenga : facteur 
d'accroissement de 
la production 
agricole. 
A l'Est, Il s’agit des 
actions de 
formation et de 
sensibilisation des 
femmes enceintes 
et allaitantes sur la 
fabrication de la 
farine infantile et 
sur les jardins de 
case et la culture 
hors sol, le panel sur 
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la nutrition, les 
émissions radio 
interactives sur 
l'ANJE et le WASH. 

BF.OP.2.2 Nombre de 
personnes 
formées sur 
l'autonomisation 
des femmes 
vulnérables (accès 
au crédit, 
résilience des 
femmes , etc.)  

0 Total: 1800 
Hommes: 300 
Femmes: 1500 

Total : 210 
hommes : 30 
femmes : 180 

Total : 340 
hommes : 15 
femmes : 
325 

Aussi bien des 
hommes que des 
femmes ont été 
touchés par les 
actions 
d'autonomisation. 

Output 3. Engagement et capacité accrus des communautés aux cotés des OSCs pour la réalisation de leurs droits 
sociaux 

      

BF.OP.3.1 Proportion des 
actions de 
plaidoyer 
engagées par les 
OSC en 
collaboration avec 
les communautés 

0 Cible : 50% Cible : 10% Centre Nord 
:  80%  
Nord  : 100%                                                                                                   
Est : 100% 

Au Centre-Nord, 4 
des 5 initiatives de 
plaidoyer organisées 
par les OSC ont été 
engagées avec les 
communautés. 
Au Nord et à l'Est, 
toutes les actions de 
plaidoyer engagées 
par les GP étaient 
en collaboration 
avec les 
communautés. 

Outcome 2 II. Les OSC améliorent leur plaidoyer en matière de Sécurité alimentaire, nutrition et WASH       
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BF.OC.2.3 Proportion plans 
(PCD,PRD), 
Politiques, PAIC et 
Budgets qui 
intègrent les 
propositions des 
OSC 

0 Ensemble : 
80%Centre –Nord : 
90%Nord : 70%Est : 
70% 

Ensemble : 
69%Est : 
41%Centre –
Nord : 
95%Nord : 
60% 

Centre Nord 
: 40%Est : 
80% 

Au Centre-Nord, 
environ 4 sur 10 des 
budgets, politiques, 
plans en 2024 ont 
intégré les 
propositions des 
OSC formulées en 
2023.A l'Est, 8 sur 
10 plans locaux de 
développement 
intègrent les 
propositions des 
OSC sur la base de 
l'analyse budgétaire 
réalisée en 2023 et 
en 2024. Les 
propositions de 
2023 sont intégrées 
dans les prévisions 
des plans de 2024. 

BF.OC.2.4 Pourcentage du 
budget alloué à la 
nutrition, à la 
WASH et à la 
sécurité 
alimentaire au 
niveau national  

Wash (2020): 0,7%       Nutrition et sécurité alimentaire: 1,3%  1,2% (en 
augmentation) 

1,2% (en 
augmentation) 

- Les données seront 
connues grâce aux 
analyses 
budgétaires qui 
seront réalisées au 
cours du premier 
semestre de 2025 

BF.OC.2.5 Pourcentage du 
budget alloué à la 
nutrition, à la 
WASH et à la 
sécurité 
alimentaire au 
niveau local par 
communes dans 
les zones de R2G  

TBD Ensemble: 10% 
Centre-Nord : 7% 
Nord : 10% 
Est :10% 

Ensemble: 9% 
Nord : 9,30% 
Est :9,44% 
Centre-Nord : 
5,80% 

Prévision 
2024 
Nutrition : 
5,05% 
WASH : 
8,09% 
SA : 0,21% 

En attente de 
l’analyse budgétaire 
de l’exécution 2024 
et de la prévision 
2025, prévues pour 
le premier semestre 
2025 nous avons 
l’exécution de 2023 
qui a permis d’avoir 
les chiffres suivants 
: 
Nutrition : 3,35% 
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WASH : 4,01% 
SA : 0,00% 

Int. 
Outcome C. 

Les capacités des OSC sont renforcés sur l'analyse et le suivi budgétaire et assurent le suivi budgétaire 
ification, dépenses et redevabilité) en lien avec la nutrition. 

      

BF.IO.C.2 Niveau de 
participation des 
OSC dans les 
sessions de 
planification et 
revue budgétaire 

NA Moyen : 50% Moyen : 50% Centre Nord 
:  100% 
Nord  : 50%                                                                                                   
Est : 90%  

Toutes les OSC 
membres de GP au 
Centre Nord 
participent  aux 
sessions de 
planification et de 
revue budgétaire; 
Cependant à l'Est et 
au Nord, les GP ont 
pris part aux 
sessions de 
planification et 
revue budgétaire 
respectivement à 
90%  et 50%. 

Output 4. Les capacités des OSC sont renforcés sur l'analyse et le suivi budgétaire        

BF.OP.4.1 Nombre d'actions 
de plaidoyer 
budgétaire 
menées par les 
OSC et partenaires 
de R2G  

0 Total : 64 
Centre Nord: 20 
Nord: 24 
Est:  20 

Total : 40 
Centre Nord : 
12 
Nord : 16 
Est : 12 

Total :  21 
National : 02 
Centre Nord 
:  11    
Nord  : 01                                                                                                   
Est : 07 

Au niveau national, 
il y'a eu l'atelier de 
plaidoyer national à 
l'endroit des 
parlementaires sur 
le financement de la 
nutrition et 
l'opérationnalisation 
de l'encrage de la 
nutrition et l'atelier 
national de 
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plaidoyer 
budgétaire 
décentralisé à 
l'endroit des 
collectivités 
territoriales des 
régions du Centre-
nord, du Nord et de 
l'Est 
Au Centre-Nord, 11 
actions de plaidoyer 
budgétaire ont été 
organisées dont 1 
Atelier national de 
plaidoyer 
budgétaire 
décentralisé en 
faveur de la 
nutrition, auprès 
des collectivités 
territoriales du 
Nord, du Centre 
Nord et de l’Est et 
10 analyses 
budgétaires suivies 
de plaidoyer dans 
les communes 
concernées. 
Au Nord, il y'a eu un 
atelier de plaidoyer 
pour l'augmentation 
du Budget des 
collectivité du 
Lorum pour la 
nutrition. 
A l'Est, Il s’agit 
essentiellement des 
ateliers de plaidoyer 
budgétaire avec les 
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autorités locales et 
de partage des 
résultats BMET pour 
le plaidoyer en 
faveur de la NWSA. 

BF.OP.4.2 Nombre d'OSC 
renforcées sur le 
suivi budgétaire  

0 Total : 86 
Centre Nord: 20 
Nord: 38 
Est:  28 

Total : 86 
Centre Nord : 
20 
Nord : 38 
Est :  28 

Total :  88 
Centre Nord 
:  20 
Nord  : 38                                                                                                      
Est : 30 

Toutes les OSC 
membres du 
consortium ont été 
renforcées sur le 
BMET dans toutes 
les trois régions. 

BF.OP.4.3 Proportion des 
OSC qui font le 
suivi budgétaire  

0 Total : 80% 
Centre Nord: 80% 
Nord: 80% 
Est:  100% 

Total : 100% 
Centre Nord : 
100% 
Nord : 100% 
Est :  100% 

Centre Nord 
: 100% 
Nord  : 100%                                                                                                      
Est : 100%       

Toutes les OSC font 
le suivi et l’analyse 
budgétaire. 

Outcome 3 III. Les décideurs centraux et décentralisés intègrent l'approche multisectorielle et allouent des budgets 
conséquents à la mise en œuvre de la PNMN et des actions/activités de nutrition 

      

Int. 
Outcome D 

Les OSC et le gouvernement renforcent la mise en œuvre de l’approche multisectorielle dans leurs 
interventions 

      

BF.IO.D.3 Niveau de 
contribution 
financière de R&G 
à la mise en œuvre 
de la politique 
PNMN 

0 Cible : 10% Cible : 10% - R2G a contribué 
financièrement à 
l'opérationnalisation 
de la politique 
nationale 
multisectorielle de 
la nutrition à travers 
l'accompagnement 
financier pour la 
mise en oeuvre d'un 
certain nombre 
d'activités de la ST 



 

57 
 

Nut : Formation sur 
l'approche 
multisectrorielle au 
profit des services 
déconcentrés et des 
PDS de la région du 
Nord, l'organisation 
de conférences sur 
l'approche 
multisectrorielle 
(Forum régional sur 
la Nutrition), la 
formation des 
acteurs impliqués 
dans la mise en 
œuvre des 
interventions 
Multisectorielles de 
Nutrition sur la 
Gestion Axée sur les 
Résultats (GAR) et la 
formation des 
membres de 
l'Assemblée 
Législative de la 
Transition (ALT) sur 
l'approche 
multisectorielle de 
la nutrition et la 
budgétisation 
sensible à la 
nutrition.  

Int.Outcome 
E. 

Les partenaires de R2G et les OSC génèrent des évidences pour mener des actions de plaidoyer en vue 
de prévenir la sous nutrition.  
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BF.IO.E.1 Nombre d'études 
réalisées ou 
soutenues 
financièrement 
par R2G qui 
apportent des 
évidences pour 
renforcer le 
plaidoyer et 
l’élaboration des 
textes 
réglementaires en 
lien avec la 
nutrition 

0 Etudes : 10Revues 
scientifiques : 02 

Total : 
0Centre-Nord 
: 0Est : 0Nord : 
0 

Total :  
0Centre-
Nord : 0Nord  
: 0                                                                                                     
Est : 0 

Aucune étude 
réalisée cette 
année. 

Output 5. Les cadres de concertation multisectoriels sont fonctionnels et inclusif de l'ensemble des acteurs       

BF.OP.5.1 Nombre de cadres 
de concertation à 
tous les niveaux 
(national et local) 
appuyés par R2G  

0 Total : 15 
Centre Nord:  5 
Nord: 5 
Est:  5 

Total : 14 
Centre Nord : 
4 
Nord : 5 
Est :  4 

Total :  15 
Centre Nord 
: 03 
Nord  : 04                                                                                                      
Est : 08 

AU Centre-Nord, 
R2G a 
respectivement 
financé et participé 
activement aux 
deux cadres de 
concertation du 
Centre Hospitalier 
Régional (CHR) de 
Kaya 
et au cadre de 
concertation 
provincial du 
Namentenga. 
Au Nord, 1il y'a eu 4 
Cadres de 
Concertation dont 
01 communal 
(Tougou dans la 
province du 
Zondoma), 01 
régional, 01 
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provincial (Yako) et 
1 Espace de 
Dialogue et 
Interpellation 
Communautaire sur 
la nutrition dans la 
commune de Tougo. 
A l'Est, nous avons 
les cadres de 
concertation de 
Mani, de 
Diapangou, 
Komondjari et de 
Kompienga, le cadre 
de concertation 
provincial du 
Gourma, le cadre de 
concertation 
régional de l'Est, le 
cadre de 
concertation sur la 
gestion des déchets 
solides dans la 
commune de Fada, 
le cadre de 
concertation sur la 
mobilisation des 
ressources 
financières au profit 
de la caisse 
communale de 
Fada. 

BF.OP.5.2 Pourcentage des 
OSC qui 
participent aux 
cadres de 
concertation  

0 Total : 100% 
Centre Nord : 100% 
Nord : 100% 
Est :  100% 

Total : 100% 
Centre Nord : 
100% 
Nord : 100% 
Est :  100% 

Centre Nord 
: 100% 
Nord  : 100%                                                                                                     
Est : 90%    

Quand elles ont 
l'information, les 
OSC membres de GP 
au Centre-Nord et 
du Nord participent 
aux cadres de 
concertation. 
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A l'Est par contre 
27/30 OSC arrivent 
à participer aux 
cadres de 
concertation. 

Output 6. Les évidences et les données sont vulgarisées et partagées        

BF.OP.6.1 Nombre d'actions 
de la Plateforme 
Nationale 
d'Information sur 
la Nutrition (PNIN) 
soutenues par R2G  

0 Cible : 05 Total : 05 1 R2G a soutenu 
techniquement 
l'élaboration d'un 
bulletin 
d'information de la 
PNIN. 

BF.OP.6.3 Nombre d'actions 
de communication 
(reportage, 
capsules vidéo) 
produits sur les 
thématiques en 
lien avec la 
nutrition, la Wash 
et la sécurité 
alimentaires  

  Total : 45 
Nord : 15 
Centre-Nord : 15 
Est : 15 

Total : 30 
Nord : 10  
Centre-Nord : 
10 
Est : 10 

Total :  97 
Centre Nord 
: 11 
Nord  : 10                                                                                                      
Est : 76 

Au Centre-Nord, 11 
actions réalisées 
dont : 1 succes 
stories sur les 
initiavives des GP, 
06 émissions radios, 
02 vidéos MOJO, le 
livret code SLM 
traduit en 3 langues 
(par SCI et 
RESONUT). 
Au Nord, 10 
reportages en lien 
avec les activités de 
R2G. 
A l'Est, 76 actions de 
communication 
dont :  des articles, 
des capsules vidéo, 
des couvertures 
médiatiques, des 
diffusions et des 
émissions radio 
interactives. 



 

61 
 

BF.OP.6.2 Nombre de 
supports de 
communication 
produits sur les 
thématiques en 
lien avec la 
nutrition, la Wash 
et la séurité 
alimentaires  

0 Cible : 50 
Nord : 5 
Centre-Nord : 30 
Est : 15 

Total : 37 
Nord : 2 
Centre-Nord : 
25 
Est : 10 

Total :  24 
Centre Nord 
: 04 
Nord  : 04                                                                                                    
Est : 16 

Au Centre-Nord, 4 
supports dont : 
Support Vidéo sur 
les initiavives des 
GP,  support papier 
pour le Livret code 
SLM, vidéos MOJO. 
Au Nord, 04 dont : 
Branding car, 
bandérole, 
Kakemonos, 
pancarte. 
A l'Est, 16 à savoir 
les vidéos des 
couvertures 
médiatiques. 

BF.OP.6.4  Nombre de cadres 
de redevabilité 
intégrés par R2G 

  Total : 06 
Nord : 2 
Centre-Nord : 2 
Est : 2 

Total : 03 
Nord : 1 
Centre-Nord : 
1 
Est : 1 

Total :  07 
Centre Nord 
: 03 
Nord  :  02                                                                                                     
Est : 02 

Au Centre-Nord, les 
cadres de 
redevabilité de 
Kongoussi, Kaya et 
Boulsa. 
Au Nord, les GP du 
Yatenga et du 
Zondoma sont 
devenus membres 
statutaires des CCP. 
A l'Est, session de 
redevabilité de la 
commune du 
Gourma et de 
Diapangou. 

BF.OP.6.5  Nombre de 
sessions de 
redevabilté 
organisées par 
R2G au niveau des 
régions 

  Total : 06 
Nord : 2 
Centre-Nord : 2 
Est : 2 

Total : 03 
Nord : 1 
Centre-Nord : 
1 
Est : 1 

Total :  08 
Centre Nord 
: 03 
Nord  : 02                                                                                                   
Est : 03 

Au Centre-Nord, les 
cadres de 
redevabilité de 
Kongoussi, Kaya et 
Boulsa. 
Au Nord, Il s'agit 
Espace de Dialogue 
et Interpellation 
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Communautaire sur 
la nutrition dans la 
commune de Tougo 
dans la province du 
Zondoma et du 
cadre de 
concertation 
régional du Nord  
A l'Est, Ateliers de 
redevabilités des 
provinces du 
Gourma, de la 
Tapoa et de la 
Gnagna 

BF.OP.6.6 Nombre de 
sessions de 
collecte/écriture 
de résultats OH 
organisées 

  Total : 18 
Nord : 6 
Centre-Nord : 6 
Est : 6 

Total : 09 
Nord : 3 
Centre-Nord : 
3 
Est : 3 

Total :  07 
Centre-Nord 
: 03 
Nord  : 02                                                                                                     
Est : 02 

Au Centre-Nord, 04 
sessions organisées 
dont 03 provinciaux 
et 01 régional. 
Au Nord, 02 
sessions de 
collecte/écriture de 
résultats OH 
organisées en juillet 
et décembre. 
A l'Est, au total 02 
dont 01 atelier de 
recyclage OH au 
cours duquel les 
OSC ont été 
amenées à écrire 
des résultats OH et 
la troisième 
rencontre 
périodique. 
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BF.OP.6.7 Nombre de 
rencontres de 
validation des 
résultats 
organisées au 
niveau régional 

  Total : 06 
Nord : 2 
Centre-Nord : 2 
Est : 2 

Total : 03 
Nord : 1 
Centre-Nord : 
1 
Est : 1 

Total :  08 
Centre-Nord 
: 04 
Nord  : 02                                                                                                     
Est : 02 

Au Centre-Nord, 04 
sessions organisées 
dont 03 provinciaux 
et 01 régional. 
Au Nord, 02 
sessions de 
validation de 
résultats OH 
organisées en juillet 
et décembre. 
A l'Est, au total 02 
dont 01 atelier de 
recyclage OH au 
cours duquel les 
OSC ont été 
amenées à valider 
les résultats OH et la 
troisième rencontre 
périodique. 

Outcome 4 IV. Les donateurs et les acteurs internationaux du développement coordonnent et collaborent dans le 
cadre de la relation entre l'aide humanitaire et le développement afin de s'attaquer aux causes sous-
jacentes de la sous-alimentation 

      

Output 7. Les partenaires de R2G et les OSC font le plaidoyer pour une synergie d'action entre les acteurs du 
développement et de l'humanitaire  

      

BF.OP.7.1 Nombre d'actions 
de plaidoyer en 
faveur de la 
synergie d'actions 
entre acteurs de 
développement et 
de l'humanitaire  

0 Total : 06Nord : 
2Centre-Nord : 2Est 
: 2 

Total : 03Nord 
: 1Centre-
Nord : 1Est : 1 

Total :  
02Centre-
Nord : 0Nord  
: 01                                                                                                     
Est : 01 

Au Nord, une 
formation suivie 
d'un atelier de 
plaidyer avec les 
acteurs de 
l'humanitaire de la 
région du Nord a 
été organisé par 
R2G.A l'Est, un 
cadre de 
concertation 
régional organisé. 
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BF.OP.7.2 Nombre de cadres 
de concertation 
impliquant à la 
fois les acteurs de 
développpement 
que ceux de 
l'humanitaire 
auquels R2G a 
participé/organisé. 

0 Total : 06 
Nord : 2 
Centre-Nord : 2 
Est : 2 

Total : 05 
Nord : 2 
Centre-Nord : 
2  
Est : 1 

Total :  09 
Niveau 
national : 01 
Centre-Nord 
: 02 
Nord  : 01                                                                                                     
Est : 05  

Au niveau Nation, 
R2G a participé et 
contribué 
techniquement aux 
travaux de la 
deuxième édition 
des journées 
scientifiques de la 
nutrition. 
Au Centre-Nord, 
R2G a financé 2 
cadres de 
concertation 
regroupant les 
acteurs de 
l’humanitaire et du 
développement. 
Au Nord, un cadre 
de concertation 
régional impliquant 
les acteurs du triple 
Nexus a été réalisé 
en décembre 2024 à 
Ouahigouya par 
R2G. 
A l'Est, 05 cadres de 
concertations 
organisés 
impliquant acteurs 
de développement 
et de l'humanitaire. 
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Contributions aux indicateurs IGG 
 

Indicateur IGG Définition 
Contributions de Right2Grow 
Pays Indicateur Réalisation 2024 Cumulatif Notes 

A.2.2 : Nombre de 
personnes directement 
touchées par des activités 
visant à améliorer 
temporairement/partielle
ment leur situation 
nutritionnelle 

Les personnes touchées de manière 
ciblée (c'est-à-dire les personnes qui 
sont touchées ou qui peuvent être 
touchées). 
- identifiés) par une intervention qui 
leur apporte un bénéfice temporaire 
et/ou partiel. 
Situation nutritionnelle 

Burkina Faso 

BF.OP.1.2 : 
Nombre de 
personnes 
touchées par les 
actions de 
formation et de 
sensibilisation 
conduites par 
RIGHT2GROW et 
par les OSC 

Total : 1412 
   H        ommes :     
558 
   F        emmes :     
774 
Enfants : 80 

Total : 8118 

RIGHT2GROW a 
organisé des 
sessions de 
formation sur 
des thématiques 
variées :  la 
culture hors sol, 
les bonnes 
pratiques 
d’ANJEbonnes 
pratiques 
d’hygiène et 
assainissement 
qui ont 
certainement 
contribué à 
améliorer la 
situation 
nutritionnelle 
des populations. 

A.2.3 : Nombre de 
personnes indirectement 
touchées 

Personnes touchées de manière non 
ciblée (c'est-à-dire que les personnes 
touchées ne sont pas - ou ne peuvent 
pas être - identifiées) par une 
intervention qui peut apporter des 
avantages, mais qui n'en apporte pas.  
Ne contribuent pas structurellement à 
l'amélioration de leur état nutritionnel. 
Exemple : Programme radio 

Burkina Faso 

BF.OP.1.2 : 
Nombre de 
personnes 
touchées par les 
actions de 
formation et de 
sensibilisation 
conduites par 
RIGHT2GROW et 
par les OSC 

  Total :     
570 859 
   H        ommes :     
139 747 
   F        emmes :     
193 448 
  Enfants :     
237 664 

Total : + 
4.000.000 

Des émissions 
radio réalisées 
sur des 
thématiques clés 
de RIGHT2GROW 
(multisectorialité
, bonnes 
pratiques 
d’ANJE, accès 
aux SNSA) aussi 
bien par les OSC 
que par l’agence 
et le PMO ont 
permis de 
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toucher un 
nombre 
important de 
personnes  

4.1 : Nombre de 
réformes/améliorations 
des principales 
politiques/lois/réglement
ations (inter)nationales 
en matière de FNS 
(identique au SCS 2) 

 

Burkina Faso 

RIGHT2GROW.O
C.3.2 : Donor 
indicator SCS 2 
Nombre de lois, 
de politiques 
mieux 
appliquées/mise 
en œuvre pour 
un 
développement 
durable et 
inclusif 

1 1 

RIGHT2GROW 
contribue à 
l'opérationnalisa
tion de la 
politique 
multisectorielle 
de la nutrition à 
travers le 
financement des 
certaines 
activités du plan 
multisectoriel. En 
effet, 
RIGHT2GROW a 
financé 
l'organisation 
deux activités 
importantes du 
STNUT à savoir la 
formation des 
acteurs 
impliqués dans la 
mise en œuvre 
des interventions 
Multisectorielles 
de Nutrition sur 
la Gestion Axée 
sur les Résultats 
(GAR) et la 
formation des 
membres de 
l'Assemblée 
Législative de la 
Transition (ALT) 
sur l'approche 
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multisectorielle 
de la nutrition et 
la budgétisation 
sensible à la 
nutrition. 

 
 
 

Annexe 3 : Déclaration de résultats :   
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N° Titre du résultat Pertinence du résultat Contribution de R2G 
aux résultats 

Preuves de changement et de contribution Validateurs externes Genre 

1 Les 26 et 27 Juin 2024, le 
groupe de plaidoyer du 
Bam a été invité pour la 
première fois à 
Kongoussi par le 
président de la coalition 
des Organisations de la 
Société Civile (OSC) du 
Bam pour partager son 
expérience dans le 
plaidoyer avec une 
coalition d’OSC qui 
organisait un atelier de 
plaidoyer pour 
l’amélioration des 
conditions 
d’assainissement dans la 
ville, de la circulation 
routière et de la 
réduction des accidents à 
Kongoussi. Cette 
sollicitation portée sur le 
GP du Bam a été motivée 
parce qu’il dispose 
d’assez de compétences 
en plaidoyer lesquelles 
compétences ont été 
engrangées au cours des 
formations réalisées 
grâce à l’appui technique 
et financier de Right to 
Grow. 

Outcome I.2. : Les 
communautés sont 
engagées et se mobilisent 
pour réclamer leurs droits 
sociaux et accéder à des 
services sociaux de qualité 
en matière de nutrition, 
WASH, 
Sécurité Alimentaire de 
façon proactive avec les OSC 
locales 
 
 
Des OSC formées par 
Rigt2grow sont assez 
capacités en manière de 
plaidoyer et même à mesure 
de partager leurs 
expériences avec des OSC 
en vue d’une synergie 
d’actions et de 
complémentarité. 

Mise en exergue des 
compétences reçues 
lors des sessions de 
renforcement des 
capacités en matière 
de plaidoyer par de 
Right2grow. 

Des preuves pour le changement : 
 
Preuve de la contribution : 
Photos, témoignages et liste de présence et rapport de l’atelier. 
 

 
Président de la coalition des OSC du 
Bam 
Tel :71 04 58 48 

Les filles et les 
femmes seront 
impactées par 
cette action en ce 
sens l’amélioration 
des conditions de 
circulation routière 
contribuera à 
réduire les cas 
d’accidents et donc 
de décès pour 
toute la population 
entière et partant 
de cette frange.  

2 Pour la première fois, la 
mairie de la ville de 
Kongoussi a organisé le 
22 Avril 2024 une sortie 
d’inspection des lieux de 
stockage des déchets 
urbains dans la ville. 
Cette initiative de la 
mairie fait suite à la 
réalisation et la 
publication le 22 Avril 
2024 sur la page Info du 
Bam à 10h15 d’une vidéo 
Mobile Journalisme 
(MOJO) interpellant les 
autorités en charge de 
l’assainissement de la 
ville par le groupe de 
plaidoyer du Bam grâce 

Outcome intermédiaire I.2 : 
Les communautés sont 
engagées et se mobilisent 
pour réclamer leurs droits 
sociaux et accéder à des 
services sociaux de qualité 
en matière de nutrition, 
WASH, Sécurité Alimentaire 
de façon proactive avec les 
OSC locales 
 

Renforcement des 
capacités des groupes 
de plaidoyer en 
matière de 
production de vidéos 
MOJO et de plaidoyer  

Des preuves pour le changement : 
Rapport de l’inspection ; 
Document attestant la création du lieu de stockage des déchets 
 
Preuve de la contribution : 
Matériels ayant servi pour la réalisation des vidéos MOJO 
 

Responsable du Service Eau Hygiène 
Assainissement de la mairie de 
Kongoussi 
 
Tel : 56 11 00 20 
 

 L’amélioration des 
conditions 
d’assainissement 
dans la ville sera 
profitable à toute 
la population en 
particulier les 
femmes et les 
filles. 

tel:56110020
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au soutien technique et 
financier de Right2Grow.  

3 Du 21 au 23 mai 2024 à 
Kaya les OSC membres 
des GP, les services 
techniques déconcentrés 
et les comptables des 
mairies de la région du 
centre nord ont été 
formés sur l’analyse et le 
suivi budgétaire en 
faveur de la nutrition. 
Pour la première fois, 
tous ces acteurs se sont 
réunis pour faire 
l’analyse budgétaire des 
collectivités territoriales, 
exercice 2023 et 2024 et 
produire un rapport 
d’analyse budgétaire. 
Cela va contribuer à un 
meilleur suivi du 
financement de la 
nutrition et des secteurs 
contributeurs dans les 
documents de 
planification locale et à 
renforcer l’engagement 
des comptables des 
collectivités qui joueront 
leur partition. 

Le résultat OH s’inscrit dans 
l’atteinte du résultat 2 du 
programme qui vise à 
améliorer le plaidoyer en 
matière de NWSA chez les 
OSC 

Rignt2Grow a financé 
et facilité 
l’organisation et les 
échanges de l’atelier 

Des preuves pour le changement : 
 
Messages de plaidoyer 
Engagement écrit des premiers responsables des collectivités territoriales, des 
services techniques 
 
Preuve de la contribution : 
Rapport d’activités 
Liste de présence des participants à l’atelier 

Comptable des mairies 
Représentant des services techniques 
déconcentrés  

 Sachant que la 
nutrition affecte 
beaucoup plus les 
enfants de moins 
de cinq ans et les 
femmes enceintes 
et/ou allaitantes, 
les différents 
rapports 
budgétaires 
provinciaux 
permettront aux 
GP de faire 
efficacement le 
plaidoyer en se 
basant sur des 
évidences afin de 
relever le niveau 
de la NWSA. Les 
résultats de ces 
plaidoyers auront 
des effets 
immédiats sur les 
enfants de moins 
de 5 ans et les 
femmes enceintes 
et/ou allaitantes. 

4 Le vendredi 19/04/2024 
à Kaya, le Directeur 
Régional de l’Eau et de 
l’Assainissement du 
Centre-Nord, par ailleurs 
Coordonnateur Régional 
du cluster Wash à 
intégrer les propositions 
du Groupe de plaidoyer 
dans les priorités du 
cluster à travers l’envoi 
d’une correspondance 
officielle suite aux 
actions de plaidoyer 
menées par le groupe de 
plaidoyer du Sanmatenga 
à l’endroit de la Direction 
Régionale de l’Eau et de 

Ce résultat répond aux 
objectifs de l’Outcome II.1 : 
Les OSC améliorent leur 
plaidoyer en matière de 
Sécurité alimentaire, 
nutrition et WASH 

Les formations sur le 
plaidoyer a permis au 
GP d’améliorer leur 
plaidoyer. Ce qui a 
permis de mener un 
plaidoyer efficace à 
l’endroit de l’autorité. 

Des preuves pour le changement : 
Correspondance officielle du Directeur Régional de l’Eau et de l’Assainissement du 
Centre-Nord / Coordonnateur Régional du cluster Wash 
 
Preuve de la contribution : 
Rapport d’activités 

Le Directeur Régional de l’Eau et de 
l’Assainissement du Centre-Nord 

Les résultats de 
cette activité 
auront des effets 
directs sur les 
femmes qui auront 
un meilleur accès 
aux services WASH 
à travers la 
construction de 
forages et autres 
infrastructures 
WASH 
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l’Assainissement du 
Centre Nord dont il avait 
pris des engagements. 
cela a été possible grâce 
à l’appui technique de 
Right2Grow. 

5 Le 02 mai 2024 à Fada 
N’Gourma s’est tenu 
l’atelier de plaidoyer des 
Champions et personnes 
modèles de la nutrition, 
des leaders religieux et 
des leaders d'opinion 
auprès des acteurs 
locaux de la région de 
l’Est pour un meilleur 
accès des ménages à 
l’eau potable, l’hygiène 
et l’assainissement dans 
la région. Pour la 
première fois, ces 
acteurs se réunissent 
ensemble pour adresser 
un même plaidoyer à 
l’endroit des 
collectivités, des services 
déconcentrés de l’eau, 
l’hygiène, 
l’assainissement (WASH) 
et de la sécurité 
alimentaire et des 
structures publiques 
identifiées (la Société 
Nationale de Gestion des 
Stocks de Sécurité 
Alimentaire (SONAGESS), 
le Centre Régional 
d’Agriculture (CRA), la 
chambre régionale du 
commerce, etc.).  

Le résultat OH s’inscrit dans 
l’atteinte du résultat 2 « Les 
OSC améliorent leur 
plaidoyer en matière de 
Sécurité alimentaire, 
nutrition et WASH » du 
programme  
Cela permettra aux cibles du 
plaidoyer de prendre les 
initiatives nécessaires en 
vue de la résolution des 
problèmes portés par les 
acteurs locaux dans leurs 
messages de plaidoyer. Tout 
ceci dans le but d’améliorer 
la situation nutritionnelle, 
d’hygiène et 
d’assainissement des 
communautés de la région 
de l’Est. 

Rignt2Grow a financé 
et facilité 
l’organisation et les 
échanges de l’atelier 

Des preuves pour le changement : 
 
Rapports budgétaires provinciaux  
 
Preuve de la contribution : 
 
Rapports d’activités soulignant la participation de tous les acteurs cités dans la 
déclaration de résultat 
Liste de présence 
Images 

Champions et personnes modèles de la 
nutrition 
Leaders locaux 
Leaders d’opinion 
Les collectivités territoriales 
Les services techniques déconcentrés 

Sachant que la 
nutrition affecte 
beaucoup plus les 
enfants de moins 
de cinq ans et les 
femmes enceintes 
et/ou allaitantes, 
les différents 
rapports 
budgétaires 
provinciaux 
permettront aux 
GP de faire 
efficacement le 
plaidoyer en se 
basant sur des 
évidences afin de 
relever le niveau 
de la NWSA. 

6 Du 21 au 23 mai 2024 à 
Fada N’gourma les OSC 
membres des GP, les 
services techniques 
déconcentrés et les 
comptables des mairies 
de la région de l’Est ont 
été formé sur l’analyse et 
le suivi budgétaire en 

Le résultat OH s’inscrit dans 
l’atteinte du résultat II : « 
Les OSC améliorent leur 
plaidoyer en matière de 
Sécurité alimentaire, 
nutrition et WASH »   du 
programme. Cela va 
contribuer à un meilleur 
suivi du financement de la 

Rignt2Grow a financé 
et facilité 
l’organisation et les 
échanges de l’atelier 

Des preuves pour le changement : 
Messages de plaidoyer 
Engagement écrit des premiers responsables des collectivités territoriales, des 
services techniques 
 
Preuve de la contribution : 
Rapport d’activités 
Article publié sur les plateformes 
Images 

Représentants des structures 
techniques déconcentrées 
Comptables des mairies 

 N/A 
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faveur de la nutrition. 
Pour la première fois, 
tous ces acteurs se sont 
réunis pour faire 
l’analyse budgétaire des 
collectivités territoriales, 
exercice 2023 et 2024 et 
produire un rapport 
d’analyse budgétaire  

nutrition et des secteurs 
contributeurs dans les 
documents de planification 
locale et à renforcer 
l’engagement des 
comptables des collectivités 
qui joueront leur partition. 

Liste de présence 

7 Le 27 Juin 2024 à 
Ouahigouya lors d'un 
atelier de plaidoyer sur le 
WASH organisé par le 
groupe de plaidoyer du 
Loroum avec l’appui 
technique et financier de 
Right2Grow, pour la 
première fois l'Office 
Nationale de l’Eau et de 
l’Assainissement (ONEA) 
a pris un engagement  
écrit de réhabiliter et 
réaliser des latrines au 
profit des structures 
éducatives de la ville de 
Titao et a dit à la Mairie 
d’adresser  une demande 
officielle au Directeur 
Général de l'ONEA afin 
de leur permettre de 
démarrer le processus 

Outcome I.2. Les 
communautés sont 
engagées et se mobilisent 
pour réclamer leurs droits  
Sociaux et accéder à des 
services sociaux de qualité 
en matière de nutrition, 
WASH, Sécurité Alimentaire 
de façon proactive avec les 
OSC locales 
-La réhabilitation et 
réalisation des latrines va 
améliorer le cadre éducatif 
et créer un cadre favorable 
pour les élèves en générale 
et les filles en particulier 

Renforcement du 
groupe de plaidoyer 
et appui technique et 
financier pour la 
tenue de l’atelier 

Photos, témoignages et MOJO de l’activité .  
Directeur de l’ONEA, Mairie de Titao, 
Secrétaire Général de la province  
Davide AYORO. 

 
Les filles ont 
besoin d’un cadre 
éducatif qui offre 
des infrastructures 
sanitaires qui leur 
sont favorable 

8 
 

Le 20 décembre 2023, 15 
maraichéculteurs de la 
commune de Yako 
(secteur 4) ont mis en 
œuvre la pratique 
agroécologique à travers 
l'utilisation de l'engrais 
bio (compost, super 
Magro) et des bio 
répulsifs (kogl-zanga) 
pour la première fois 
dans la production des 
légumes (choux, oignon, 
salade). Ce changement 
est le résultat de la 
sensibilisation faite par le 
groupe de plaidoyer pour 
l’abandon de l'utilisation 

- Outcome I. : Les 
mentalités et les pratiques 
des ménages 
(enfants/femmes/hommes) 
ont changé en matière de 
nutrition, WASH et Sécurité 
alimentaire 
-Amélioration de la 
nutrition, production de 
légumes de bonne qualité 
nutritionnelle, protection de 
l’environnements, permet 
d’avoir des aliments bio, 
améliore la structure du sol 
et augmente sa capacité 
rétention d’eau 

Plaidoyer auprès des 
producteurs du 
secteur 4 de Yako 
pour l'abandon de 
l'utilisation de 
l'engrais chimique au 
profit du compost. 

Rapport de suivi, Observation sur sites de production et photos  
Maraichers du secteur 4 de Yako 
Directeur Provincial de l’Agriculture du 
Passoré 

 
Cette activité a 
concerné aussi 
bien les hommes 
que les femmes y 
compris des jeunes 
filles productrices  
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de l'engrais chimique au 
profit du compost grâce 
aux soutiens technique 
et financier de 
Right2Grow. 

9 Pour la première fois la 
commune de Bokin a 
associé l’Association 
Jeunesse 
Développement au Sahel 
(AJDS), membre du 
groupe de plaidoyer du 
Passoré a été associée au 
suivi de la réalisation de 
119 latrines dans 29 
villages (à travers des 
dons de dalles et prise en 
charge du suivi des 
animateurs) le 27 
décembre 2023. Cette 
implication de AJDS fait 
suite à la sensibilisation 
faite par le groupe de 
plaidoyer sur 
l’importance des latrines 
grâce aux soutiens 
technique et financier de 
Right2Grow.  

Outcome intermédiaire I.2 : 
Les communautés sont 
engagées et se mobilisent 
pour réclamer leurs droits 
sociaux et accéder à des 
services sociaux de qualité 
en matière de nutrition, 
WASH, Sécurité Alimentaire 
de façon proactive avec les 
OSC locales 
 

Renforcement des 
groupes de plaidoyer, 
organisation de 
session de 
sensibilisation des 
collectivités sur 
l’importance des 
latrines 

Photos, listes des bénéficiaires,  
Président de la Délégation Spéciale 
(PDS) de la commune de Bokin 
 

 
Il y avait des 
hommes et des 
femmes dans le 
suivi et les 
bénéficiaires 

10 Le 15 janvier 2024, pour 
la première fois 47 
femmes des clubs 
d’animations Violences 
Basées sur le Genre 
(VBG) des communes de 
Arbollé, Gomponsom et 
Yako ont eu accès au 
crédit du Fonds d'Appuis 
aux Activités 
Rémunératrices des 
Femmes (FAARF) pour 
l’amélioration de leurs 
activités génératrices de 
revenu. Ce plaidoyer a 
été porté par le groupe 
de plaidoyer avec 
l’accompagnement de 
Right2Grow  

- Outcome intermédiaire 
I.1.2. : Promotion de la 
résilience des femmes à 
travers le plaidoyer 
-L’accès au crédit aura un 
impact sur leur revenu qui 
va contribuer à 
l'amélioration de leur 
condition de vie, 
amélioration de l’état 
nutritionnel de la famille 

Plaidoyer auprès du 
FAARF pour faciliter 
l'accès au crédit des 
femmes.                                         
La sensibilisation des 
clubs pour l'accès au 
crédit pour améliorer 
leurs activités 
génératrices de 
revenus. 

Photos, listes des bénéficiaires Mme Compaoré N. Ida Agent Bureau 
FAARF à Yako ; 
Kouyaté Sidiki, point focal, superviseur 
APFE 

   
 
 
Les bénéficiaires 
sont des femmes 
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11 La mise en pratique 
réussie des 15 
maraichéculteurs du 
secteur 4 de Yako sur la 
production des légumes 
avec la pratique 
agroécologique a 
convaincu 7 productrices 
voisines à adopter les 
mêmes pratiques sur la 
production de la salade 
le 5 février 2024 à Yako. 
Cette action est le 
résultat de la 
sensibilisation faite à 
l'endroit des 
maraichéculteurs 
appuyée techniquement 
et financièrement par 
Right2Grow 

Outcome I : Les mentalités 
et les pratiques des 
ménages 
(enfants/femmes/hommes) 
ont changé en matière de 
nutrition, WASH et Sécurité 
alimentaire 
Amélioration de la 
production, amélioration de 
la qualité des aliments, 
Protection de 
l’environnement, améliore 
la structure du sol et 
augmente sa rétention 
d’eau, évite la pollution de 
l’eau, donc la protection de 
la santé et l'état nutritionnel 
des communautés. 

La sensibilisation des 
15 producteurs sur les 
bienfaits de 
l'utilisation du 
compost et des bio 
répulsifs au détriment 
de l'engrais chimique 
et des 
pesticides/insecticides 
dans leurs 
productions 
maraichères. 

Photos, observation  Maraicher du secteur 4 de la commune 
Directeur Provincial de l’Agriculture de 
la Province du Passoré 

 Les acteurs 
sociaux sont des 
femmes 

12 Trois forages ont été 
réhabilités dans les 
villages de Mako, 
Koundouba et Niessega 
dans la commune de 
Gourcy grâce au lobbying 
mené par le Groupe de 
Plaidoyer du Zondoma 
auprés d'un opérateur 
économique de la 
province grâce à l’appui 
technique et financier de 
Right2Grow  

- Outcome II : Les OSC 
améliorent leur plaidoyer en 
matière de Sécurité 
alimentaire, nutrition et 
WASH 
-ces forages vont améliorer 
la fourniture en eau potable 
pour les communautés 

Le renforcement de 
capacités du groupe 
de plaidoyer  

Photo des forages réhabilités, MoJo, rapport Les populations de ces trois villages, le 
Directeur Régional de l’Eau 
CVD des trois villages : 
Mako : 
Koundouba : 
Niessega : 
Les habitants de ces villages 
M. BOLOGO Moussa : PDG ECLA 

La disponibilité des 
forages va réduire 
le temps mis dans 
la collecte d’eau 
par les femmes 

13 L’Ecole Primaire Publique 
de Douré dans la 
Circonscription de 
Gourcy 2 a obtenu la 
construction d’un bloc de 
trois latrines financées 
par la délégation spéciale 
de la commune de 
Gourcy, grâce à 
l’interpellation du 
Groupe de Plaidoyer du 
Zondoma par le biais 
d’une video sur l’état de 
délabrement des latrines 
de l’école publiée le 12 
Septembre 2023   sur la 

Outcome III : Les décideurs 
centraux et décentralisés 
intègrent l'approche 
multisectorielle et allouent 
des budgets conséquents à 
la mise en œuvre de la 
PNMN et des 
actions/activités de 
nutrition 
 

Le renforcement de 
capacité du groupe de 
plaidoyer en 
plaidoyer, MoJo 

Photo, MoJo 
(https://www.facebook.com/share/v/EMH1QdcaDpAnVa9h/?mibextid=w8EBqM), 
Photo des latrines terrassées et en construction 
 
Les latrines construites (Bientôt) 
Lien du MoJo disponible  
 
 
 
 

Ecole primaire publique de Douré : 
Directeur de l’école de Douré : Salifou 
MAIGA : 76106882 
 
Président de l’Association des parents 
d’élève de Douré, Moumini 
OUEDRAOGO : 76 41 99 02 
 
Présidente de l’Association des mères 
éducatrices de l’école de Douré, 
Délégation spéciale de Gourcy 

 
Ces latrines offrent 
des écoles 
favorables aux 
filles 
 

https://www.facebook.com/share/v/EMH1QdcaDpAnVa9h/?mibextid=w8EBqM
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page Info Mobile du 
Zondoma, Après cette 
interpellation, la mairie a 
inscrit dans son budget 
et réalisé ces latrines 

14 Suite aux actions du 
Groupe de Plaidoyer du 
zondoma appuyé par 
Right2Grow en faveur 
des enfants des 
Personnes Déplacées 
Internes de Gourcy, le 
Comité de Jumelage de 
Gourcy a pour la 
première fois remis mille 
1000 sachets de farine 
enrichie au profit des 
enfants des personnes 
déplacées internes de 
Gourcy le 17 Mars 2024. 

Outcome II : Les OSC 
améliorent leur plaidoyer en 
matière de Sécurité 
alimentaire, nutrition et 
WASH 
 
La distribution de farine 
enrichie a va améliorer la 
nutrition des enfants des 
personnes déplacées 
internes  

Le renforcement de 
capacités des groupes 
de plaidoyer 
Ce plaidoyer a abouti 
grâce à 
l’accompagnent 
technique de 
Right2Grow en 
Technique de 
Plaidoyer 

Photo, MoJo, rapport Le comité de jumelage de Gourcy 
Président du Comité de jumelage 
(Soumaila OUEDRAOGO) 
 
Le responsable du CREN au CMA de 
Gourcy 

 
Les bénéficiaires 
sont les personnes 
déplacées internes 
 

15 Suite à la sensibilisation 
du groupe de plaidoyer 
sur les bonnes pratiques 
en matière d’hygiène et 
d’assainissement avec 
l’appui de R2G, la famille 
Sawadogo au secteur 4 
de Gourcy, a témoigné le 
25 Mars 2024 à 16h 00 
de l’amélioration de 
leurs pratiques en 
matière d’hygiène, eau 
et assainissement et des 
bienfaits ces pratiques. 
Ce témoignage a été 
vérifier par le groupe de 
plaidoyer qui s’est rendu 
dans sa concession 

Outcome I : Les mentalités 
et les pratiques des 
ménages 
(enfants/femmes/hommes) 
ont changé en matière de 
nutrition, WASH et Sécurité 
alimentaire 
Amélioration des conditions 
d’hygiène dans les ménages  
 

Renforcement de 
capacités des groupes 
de plaidoyer 

Photo, MoJo Famille Sawadogo  
Ce sont les femmes 
qui ont bénéficié 
de la formation et 
qui ont changé  

16 Pour la campagne de 
contre saison 2024 
(janvier-mai), 25 Femmes 
Enceintes et/ou Femmes 
Allaitantes (FEFA) des 
ménages de la commune 
de Gayéri ont produit et 
récolté dans leurs jardins 
de case et jardins hors 
sols des légumes. Pour la 
première fois dans la 

Le résultat contribue à 
ameliorer l’etat nutritionnel 
et plus spécifiquement à 
diversifier les habitudes 
alimenaires dans la 
commune de Gayéri. Il 
s’inscrit dans l’outcome 1 de 
la théorie de changement 
du programme sur le 
changement de mentalité 
des populations.   

Ce résultat est l’un 
des produits de la 
formation sur les 
techniques de 
réalisation des jardins 
de case et culture 
hors sol organisée par 
le GP de la 
Komondjari grâce à 
l’appui financier de 
Righ2Grow 

Des preuves pour le changement :  
Images et vidéo MOJO sur tout le processus (mise en place à la récolte) 
Témoignages vidéo des FEFA bénéficiaires 
 
Preuve de la contribution :  
Rapport de formation des FEFA sur les techniques de réalisation de jardin de case 
et de culture hors sol  
Rapport de suivi d’activités 
 

Monsieur LOMPO Yempabou, 
76270600, leader coutumier de Gayéri  

Le résultat touche 
directement les 
FEFA et les enfants 
dans la 
diversification des 
aliments 
nutritionnels. 
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commune de Gayéri, les 
ménages disposent des 
légumes sains produits 
par elles-mêmes. Ce 
résultat est l’un des 
produits de la formation 
sur les techniques de 
réalisation des jardins de 
case et culture hors sol 
organisée par le GP de la 
Komondjari grâce à 
l’appui financier de 
Righ2Grow. 

17 Du 16 au 30 décembre 
2023, 25 Femmes 
Enceintes et/ou Femmes 
Allaitantes (FEFA) FEFA 
de la commune de 
Gayéri ont mis en place 
des jardins de cases et 
hors sols dans leurs 
ménages. Pour la 
première fois dans ladite 
commune les FEFA ont 
mis en place des jardins 
de case et hors sols pour 
leurs ménages dans le 
but de disposer à plein 
temps de légumes. 
Ce résultat est rendu 
possible grâce à l’activité 
de formation organisée 
par le GP Komondjari à 
l’endroit des FEFA sur 
l’importance et les 
techniques de réalisation 
des jardins de case et 
hors sols dans les 
ménages. 

Le résultat contribue à 
améliorer l’état nutritionnel 
et à diversifier les habitudes 
alimentaires dans la 
commune de Gayéri. Il 
s’inscrit dans l’outcome 1 de 
la théorie de changement 
du programme sur le 
changement de mentalité 
des populations.   

Ce résultat est l’un 
des produits de la 
formation sur les 
techniques de 
réalisation des jardins 
de case et culture 
hors sol organisée par 
le GP de la 
Komondjari grâce à 
l’appui financier de 
Righ2Grow 

Des preuves pour le changement :  
Images des 25 jardins de case et de culture hors sol mis en place dans les 
ménages 
 
Preuve de la contribution :  
Rapport de formation des FEFA sur les techniques de réalisation de jardin de case 
et de culture hors sol  
Rapport de suivi d’activités 

Le représentant du point focal du 
RESONUT 
OUALI YEMBOADO 
 TEL 70773640 

 Le résultat touche 
directement les 
FEFA et les enfants 
dans la 
diversification des 
aliments 
nutritionnels 
 

18 Le 30 Aout 2024 dans la 
salle de réunion de la 
mairie de Boulsa, le 
Groupe de plaidoyer du 
Namentenga avec l’appui 
de Rght2Grow a organisé 
à l’endroit des autorités 
coutumières et 
religieuses, un atelier de 
plaidoyer pour l’adoption 

Ce résultat répond aux 
objectifs de l’outcome II .1 : 
Les OSC améliorent leur 
plaidoyer en matière de 
Sécurité alimentaire, 
nutrition et WASH 

R2G a financé la 
tenue de l’activité et a 
organisé le 
renforcement des 
capacités des 
membres du GP sur 
diverses thématiques 
dont la technique de 
plaidoyer. 

Des preuves pour le changement : 
Fiche des engagements pris par les autorités coutumières et religieuses 
 
Preuve de la contribution : 
Etat de paiement des participants, liste de présence, Vidéo MOJO de l’atelier 

Secrétaire Général de la province du 
Namentenga 
 
Tel : 70 11 91 96 

L’adoption de 
bonnes pratiques 
d'ANJE sera aussi 
bien profitable aux 
enfants qu’aux 
hommes et 
femmes dans la 
mesure où des 
enfants bien 
portants signifient 
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des bonnes pratiques de 
l'alimentation du 
nourrisson et du jeune 
enfant, les aliments 
nutritionnels et le Wash 
au sein des 
communautés. Pour la 
première fois, les 
autorités coutumières et 
religieuses présent à cet 
atelier ont pris des 
engagements écrits pour 
promouvoir ces bonnes 
pratiques au sein de 
leurs communautés. 

moins de dépenses 
pour la famille et 
donc plus 
d’investissements 
pour le 
développement. 

19 Le 6 Décembre 2024, un 
cadre de concertation 
conjoint financé avec 
l’appui de Rght2Grow et 
UNICEF a été organisé à 
la Mairie de Boulsa. Pour 
la première fois, le 
groupe de plaidoyer du 
Namentenga a fait une 
communication en 
faveur de la 
budgétisation de la 
nutrition dans les Plans 
Annuels 
d’Investissements des 
communes couvertes par 
le District Sanitaire de 
Boulsa. Des 
engagements écrits ont 
été pris par les 
Présidents des 
Délégations Spéciales 
des communes de 
Boulsa, Dargo et 
Zeguedeguin à accroitre 
le financement de la 
nutrition dans le cadre 
de leurs investissements 
annuels. 

Ce résultat répond aux 
objectifs de l’outcome II .1 : 
Les OSC améliorent leur 
plaidoyer en matière de 
Sécurité alimentaire, 
nutrition et WASH 

R2G a financé 
l'activité et a formé 
les membres du GP 
sur la technique de 
plaidoyer (production 
des évidences, 
élaboration note de 
plaidoyer, etc) 

Des preuves pour le changement : 
Fiche des engagements pris par les Présidents des Délégations Spéciales en faveur 
de la budgétisation de la nutrition dans les Plans Annuels d’Investissements. 
 
Preuve de la contribution : 
Etat de paiement des participants, liste de présence, Vidéo MOJO de l’atelier 

Médecin Chef du District sanitaire de 
Boulsa 
 
Tel :   71 04 12 43 
76 54 59 23 

Des 
investissements 
plus accrus en 
faveur de la 
nutrition seront 
profitables à toute 
la population en 
occurrence les 
enfants, les 
femmes et les 
hommes. 

20 Au cours d’une visite 
d’échange avec la 
direction provinciale de 
l’eau du Namentenga 
organisée le 19 Mars 

Ce résultat répond aux 
objectifs de l’outcome II .1 : 
Les OSC améliorent leur 
plaidoyer en matière de 

R2G a assuré le 
renforcement des 
capacités des 
membres du GP en 
plaidoyer 

Des preuves pour le changement : 
Photo de la réalisation de la PMH dans le secteur 2 de Boulsa pour résoudre le 
problème d'eau potable. 
 
Preuve de la contribution : 

Directeur provincial en charge de l’eau 
du Namentenga. 
 
Tel : 72 76 97 07 

La résolution de la 
problématique 
d’accès à l’eau 
potable dans le 
quartier sera 
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2024 avec l’appui de 
Rght2Grow à Boulsa, le 
groupe de plaidoyer du 
Namentenga a adressée 
pour la première fois un 
message de plaidoyer au 
directeur dudit service 
pour la réalisation d’une 
Pompe à Motricité 
Humaine (PMH) au profit 
des habitants (en 
majorité des femmes) du 
quartier de Ponsmin 
(Secteur 2 de Boulsa). 

Sécurité alimentaire, 
nutrition et WASH 

Photo de la visite d’échanges, 
Message de plaidoyer 

profitable à toute 
la communauté 
entière en 
occurrence les 
hommes, les 
femmes et les 
enfants. 

21 Pour la première fois, le 
groupe de plaidoyer du 
Namentenga a obtenu le 
14 Mai 2024 un contrat 
auprès d’une 
organisation non 
gouvernementale locale 
(Association Wendkouni) 
pour la réalisation d’un 
film de capitalisation du 
« Projet de renforcement 
de la cohésion sociale et 
d’appui à la formation 
professionnelle pour 
l’insertion des jeunes et 
des femmes dans la 
commune de Boulsa » ; 
ceci grâce au 
renforcement des 
capacités en réalisation 
du MOJO qu’il a reçu de 
R2G. 

Ce résultat répond aux 
objectifs de l’outcome I.1.1 : 
Sensibilisation/Formation 
accrue des ménages sur 
leurs droits sociaux et les 
bonnes pratiques en 
matière de nutrition, WASH 
et sécurité Alimentaire 
 

R2G a assuré le 
renforcement des 
capacités des 
membres du GP en 
réalisation de vidéos 
MOJO et la mise en 
application des 
connaissances reçues 
par les GP à travers la 
production de 
capsules vidéo ; le 
coaching des GP par 
l’équipe projet. Cela a 
permis au GP de 
disposer de 
compétences utiles 
pour vendre leur 
expertise auprès 
d’autres partenaires 
en vue de mettre en 
exergue la visibilité 
des interventions 
implémentées dans 
leur localité. 

Des preuves pour le changement : 
 
Film de capitalisation réalisé par le Groupe de Plaidoyer 
 
Preuve de la contribution : 
Les différents vidéos MOJO réalisées par le groupe de plaidoyer, Liste de présence 
à la formation des membres sur le MOJO, Photos de la formation. 

Président de l’Association Wendkouni 
 
Tel :   70 37 67 60 
64 18 11 84 

Ce changement 
permettra de 
mettre en lumière 
les différentes 
interventions des 
projets ainsi que 
leurs impacts sur 
les populations. 
Cela encouragera 
certainement 
l’acquisition de 
nouveaux 
financements pour 
l’implémentation 
d’autres 
interventions plus 
impactes sur nos 
populations en 
occurrence les 
hommes, les 
femmes et les 
enfants. 

22 Pour la première fois les 
élèves de l’école A de 
Guibaré ont aménagé un 
dépotoir le 27 Novembre 
2024 pour stocker et 
incinérer les déchets de 
la cour de l'école. Cette 
réalisation est la 
concrétisation d’un 
engagement des élèves 
pris lors de la séance de 

Outcome intermédiaire I.2 : 
Les communautés sont 
engagées et se mobilisent 
pour réclamer leurs droits 
sociaux et accéder à des 
services sociaux de qualité 
en matière de nutrition, 
WASH, Sécurité Alimentaire 
de façon proactive avec les 
OSC locales 

Right2grow a financé 
cette activité, doté les 
groupes de plaidoyer 
en supports de 
sensibilisation (boite à 
image) et assuré le 
renforcement des 
membres du GP en 
plaidoyer. 

Des preuves pour le changement : 
Photo du dépotoir d’ordures aménagé par les élèves 
Preuve de la contribution : 
Rapport de l’activité, états de prise en charge des participants, liste de présence 

le directeur de l’école A de Guibaré 
Nikiema Marcel tel:76275880 

L'existence de ce 
dépotoir et 
d'incinération des 
ordures de l'école 
permettra aux 
élevés et 
enseignant de vivre 
dans un cadre 
hygiénique avec 
moins de risque de 
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sensibilisation menée par 
le groupe de plaidoyer 
du Bam avec l'appui 
technique et financier de 
Right2grow 

maladie liée au 
manque d'hygiène 

23 Le Jeudi 15 Novembre 
2024 à Korsimoro, le 
groupe de plaidoyer du 
Sanmatenga avec l’appui 
de Rght2Grow a organisé 
un atelier de plaidoyer 
sur la bonne gestion des 
ouvrages hydrauliques 
auprès de 30 membres 
des Association des 
Usagers de l’Eau (AUE) et 
de 02 Comités Locaux de 
l’Eau (CLE). Pour la 
première fois, les 
participants ont pris des 
engagements à être plus 
actifs, à payer leurs 
cotisations de gestion 
des ouvrages pour servir 
de bon exemple aux 
contributeurs, à tenir des 
rencontres et à faire 
régulièrement un bilan 
sur leur gestion des 
comptes aux 
contributeurs 
(redevabilité) pour les 
encourager à participer 
activement à la gestion 
des ouvrages 
hydrauliques. 

Ce résultat répond aux 
objectifs de l’outcome II .1 : 
Les OSC améliorent leur 
plaidoyer en matière de 
Sécurité alimentaire, 
nutrition et WASH 

L'atelier de plaidoyer 
a été organisé grâce 
au financement de 
Right2Grow et à la 
formation des 
membres du GP en 
technique de 
plaidoyer laquelle a 
été soutenue par 
Right2Grow. 

Des preuves pour le changement : 
Liste des engagements signés par les AUE et les CLE 
Preuve de la contribution : 
- Liste de présence des participants à l'atelier 
- Photo des participants à l’atelier de formation 
- Rapport des deux ateliers de formation (AUE et CLE) 
- Etats de prise en charge des participants. 

Point focal eau et assainissement de la 
commune de korsimoro: M. KOROGO, 
Tel : 76 83 36 11 

L’activité a 
impliqué la 
participation des 
jeunes, des 
hommes des 
femmes dont des 
personnes vivant 
avec handicap (cf 
liste de présence). 
Une bonne gestion 
des ouvrages d'eau 
contribuera à 
assurer un 
approvisionnement 
adéquat et 
permanent des 
populations en eau 
potable qui est une 
ressource utile et 
indispensable pour 
la survie des 
hommes et des 
femmes. 

24 Le vendredi 16 
novembre 2024 à 
Korsimoro, le groupe de 
plaidoyer du Sanmatenga 
avec l’appui de 
Rght2Grow a organisé un 
atelier de plaidoyer sur la 
bonne gestion des 
ouvrages hydrauliques 
auprès des leaders 
communautaires, chefs 
maraichers, points 

Ce résultat répond aux 
objectifs de l’outcome II .1 : 
Les OSC améliorent leur 
plaidoyer en matière de 
Sécurité alimentaire, 
nutrition et WASH 

L'atelier de plaidoyer 
a été organisé grâce 
au financement de 
Right2Grow et à la 
formation des 
membres du GP en 
technique de 
plaidoyer laquelle a 
été soutenue par 
Right2Grow. 

Des preuves pour le changement : 
Engagement pris et signés par les leaders communautaires. 
 
Preuve de la contribution : 
- Liste de présence des participants à l'atelier 
- Photo des participants à l’atelier de formation 
- Rapport de l'atelier de formation 
- Etats de prise en charge des participants. 

Point focal eau et assainissement de la 
commune de korsimoro : M. KOROGO, 
Tel : 76 83 36 11 

L’activité a 
impliqué la 
participation des 
jeunes, des 
hommes des 
femmes dont des 
personnes vivant 
avec handicap (cf 
liste de présence) 
• Une bonne 
gestion des 
ouvrages d'eau 
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focaux eau hygiène et 
assainissement des 
mairies. A l’issue de cet 
atelier, les leaders 
communautaires ont pris 
pour la première fois un 
engagement pour 
faciliter la 
disponibilité/acquisition 
des terres aux 
populations (les 
Personnes Déplacées 
Internes en occurrence) 
pour la pratique de la 
culture maraichère dans 
la commune de Mané. 

contribuera à 
assurer un 
approvisionnement 
adéquat et 
permanent des 
populations en eau 
potable qui est une 
ressource utile et 
indispensable pour 
la survie des 
hommes et des 
femmes. 

25 Le vendredi 16 
novembre 2024 à 
Korsimoro, le groupe de 
plaidoyer du Sanmatenga 
avec l’appui de 
Rght2Grow a organisé un 
atelier de plaidoyer sur la 
bonne gestion des 
ouvrages hydrauliques 
auprès des leaders 
communautaires, chefs 
maraichers, points 
focaux eau hygiène et 
assainissement des 
mairies.  A l’issue de cet 
atelier, les chefs 
maraichers se sont 
engagés pour la 
première fois à respecter 
la distanciation 
règlementaire (sur les 
berges des ouvrages 
hydrauliques) pour leur 
production autour des 
points d’eau. 

Ce résultat répond aux 
objectifs de l’outcome II .1 : 
Les OSC améliorent leur 
plaidoyer en matière de 
Sécurité alimentaire, 
nutrition et WASH 

L'atelier de plaidoyer 
a été organisé grâce 
au financement de 
Right2Grow et à la 
capacitation des GP 
en conduite de 
plaidoyer laquelle a 
été soutenue par 
Right2Grow. 

Des preuves pour le changement : 
Fiche des engagements pris et signée par les chefs maraichers 
 
Preuve de la contribution : 
- Liste de présence des participants à l'atelier 
- Photo des participants à l’atelier de formation 
- Rapport de l'atelier de formation 
- Etats de prise en charge des participants. 

Point focal eau et assainissement de la 
commune de korsimoro : M. KOROGO, 
Tel : 76 83 36 11 

L’activité a 
impliqué la 
participation des 
jeunes, des 
hommes des 
femmes dont des 
personnes vivant 
avec handicap (cf 
liste de présence) 
• Une bonne 
gestion des 
ouvrages d'eau 
contribuera à 
assurer un 
approvisionnement 
adéquat et 
permanent des 
populations en eau 
potable qui est une 
ressource utile et 
indispensable pour 
la survie des 
hommes et des 
femmes. 

26 Le vendredi 16 
novembre 2024 à la 
mairie de Korsimoro, le 
groupe de plaidoyer du 
Sanmatenga avec l’appui 
de Rght2Grow a organisé 
un atelier de plaidoyer 

Ce résultat répond aux 
objectifs de l’outcome II .1 : 
Les OSC améliorent leur 
plaidoyer en matière de 
Sécurité alimentaire, 
nutrition et WASH 

L'atelier de plaidoyer 
a été organisé grâce 
au financement de 
Right2Grow et à la 
capacitation des GP 
en conduite de 
plaidoyer laquelle a 

Des preuves pour le changement : 
Engagement pris et signé par les points focaux des mairies. 
 
Preuve de la contribution : 
- Liste de présence des participants à l'atelier 
- Photo des participants à l’atelier de formation 
- Rapport de l'atelier de formation 

Point focal eau et assainissement de la 
commune de korsimoro : M. KOROGO, 
Tel : 76 83 36 11 

L’activité a 
impliqué la 
participation des 
jeunes, des 
hommes des 
femmes dont des 
personnes vivant 
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sur la bonne gestion des 
ouvrages hydrauliques 
auprès des leaders 
communautaires, chefs 
maraichers, points 
focaux eau hygiène et 
assainissement des 
mairies. A l’issue de cet 
atelier, les services 
d'hygiène et 
d'assainissement des 
mairies se sont engagés 
pour la première fois à 
faire des propositions 
aux délégations spéciales 
pour une bonne 
répartition géographique 
des ouvrages 
hydrauliques. 

été soutenue par 
Right2Grow. 

- Etats de prise en charge des participants. avec handicap (cf 
liste de présence). 
Ce qui a permis 
d'abord à chaque 
couche de faire des 
propositions à sa 
faveur. 
• Une bonne 
gestion des 
ouvrages d'eau 
contribuera à 
assurer un 
approvisionnement 
adéquat et 
permanent des 
populations en eau 
potable qui est une 
ressource utile et 
indispensable pour 
la survie des 
hommes et des 
femmes. 

27 Monsieur Le Haut-
Commissaire de la 
Province du Yatenga 
pour la première fois a 
permis la participation 
du groupe de plaidoyer 
du Yatenga au cadre de 
concertation provincial 
tenu le 25 avril 2024 à 
Ouahigouya comme 
membre statutaire. Cela 
a été possible grâce au 
plaidoyer mené par le 
groupe de plaidoyer du 
Yatenga auprès de 
l’autorité provinciale le 
24 mars 2023 avec 
l’appui de Right2Grow. 

Ce résultat répond à la 
théorie de changement de 
Right2Grow   Outputs III.1.1 
: Les cadres de concertation 
multisectoriels sont 
fonctionnels et inclusif de 
l’ensemble des acteurs. 
-Améliore le Dialogue entre 
les acteurs. 
-Crédibilité du groupe de 
plaidoyer renforcée. 

Les renforcements de 
capacités des GP en 
plaidoyer et lobbying ; 
l’assistance technique 
des GP par l’équipe 
projet 

Preuve de changement : Lettre d’invitation 
- Rapport de participation au cadre de concertation. 
Photos de la participation au cadre 
 
Preuve de contribution : Rapport du plaidoyer  
Liste de présence 
Photo du plaidoyer avec le Haut-Commissaire 

Monsieur le Haut-Commissaire de la 
Province du Yatenga : 65 11 95 20. 

Il y’a des OSC 
féminine dans le 
groupe de 
plaidoyer  

28 Des producteurs 
agricoles de la province 
du Yatenga par la voix 
d’un de leurs 
représentants pour la 
première fois au cours 
d’un atelier organisé par 
le groupe de plaidoyer 
du Yatenga le 9 juillet 

Ce résultat répond à la 
théorie de changement de 
Right2Grow outputs I.1.1 : 
Sensibilisation/Formation 
accrue des ménages sur 
leurs droits sociaux et les 
bonnes pratiques en 
matière de nutrition, WASH, 
et sécurité alimentaire. 

-Le renforcement de 
capacités  
-L’assistance 
technique et 
financière dans la 
réalisation de 
l’activité 

Preuve de changement :  
Engagement pris 
 
Preuve de contribution : 
Photos, vidéo MOJO, liste de présence, rapport d’activité et pièces justificatives 

Monsieur le Haut-Commissaire de la 
Province du Yatenga : 65 11 95 20. Les 
participants à l’atelier 

 Les femmes 
productrices ont 
été conviées à 
l’atelier  
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2024 à Ouahigouya avec 
l’appui de Right2Grow 
ont manifesté leur 
adhésion à l’offensive 
agropastorale et 
halieutique et ont pris 
l’engagement de faire la 
redevabilité auprès 
d’autres producteurs. 

 

29 04 Femmes des 
auditeurs de la radio la 
Voix du Paysan pour la 
première fois ont pris 
l’engagement oral de 
relayer dans la 
communauté les bonnes 
pratiques en matière 
d’allaitement maternel 
au cours d’une émissions 
radio interactive en 
mooré organisée par le 
groupe de plaidoyer du 
Yatenga le 13 juillet 2024 
à Ouahigouya avec 
l’appui de Right2Grow. 

Ce résultat répond à la 
théorie de changement de 
Right2Grow outputs I.1.1 : 
Sensibilisation/Formation 
accrue des ménages sur 
leurs droits sociaux et les 
bonnes pratiques en 
matière de nutrition, WASH, 
et sécurité alimentaire. 
 

L’assistance technique 
et financière dans la 
réalisation de 
l’activité  
 

Preuve de changement : Enregistrement de l’émission  
 
Preuve de contribution :  
Photos, liste de présence, rapport d’activité, enregistrement de l’émission   
TDR et pièces justificatives 

Les quatre (04) auditrices identifiées 
Le Chef des programmes de la radio 

Il y a inclusion car 
l’antenne a été 
ouverte à toute la 
population 

30 Pour la première fois le 
groupe de plaidoyer a 
organisé une émission 
radio interactive avec 
l’appui de Right2Grow le 
25 juillet 2024 sur 
l’offensive agropastorale 
et halieutique. Au cours 
de cette émission, pour 
la première fois, trois 
auditeurs ont remercié le 
Gouvernement du 
Burkina Faso pour la 
quantité de l’engrais 
octroyé aux producteurs 
à des prix subventionnés 
et ont plaidé 
directement auprès de 
Monsieur le Directeur 
Provincial de 
l’Agriculture des 
Ressources Animales et 
Halieutiques du Yatenga 
pour la poursuite de la 

Ce résultat répond à la 
théorie de changement de 
Right2Grow outcome 
intermédiaire I.2 : Les 
communautés sont 
engagées et se mobilisent 
pour réclamer leurs droits 
sociaux et accéder à des 
services sociaux de qualité 
en matière de nutrition, 
WASH, Sécurité Alimentaire 
de façon proactive avec les 
OSC locales    

L’assistance technique 
et financière dans la 
réalisation de 
l’activité 

Photos, liste de présence, rapport d’activité, enregistrement de l’émission et 
pièces justificatives 

Les trois auditeurs identifiés 
-Le Directeur Provincial de l’Agriculture, 
des Ressources Animales et 
Halieutiques du Yatenga. 
- Le Chef des programmes de la radio 

Il y a inclusion car 
l’antenne a été 
ouverte à toute la 
population 
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vente de l’engrais en 
quantité à des prix 
subventionnés aux 
producteurs. 

31 Suite à des rencontres 
B2B tenues par le groupe 
de plaidoyer du Yatenga 
avec des acteurs du 
secteur privé et des  
Organisations Non 
Gouvernementales(ONG) 
du 28 juin au 3 juillet 
2024 dans leurs lieux de 
service avec 
l’accompagnement de 
Right2Grow, le Gérant de 
l’Hôtel Nomsré a pour la 
première fois mis 
gracieusement à 
disposition une salle de 
conférence au groupe de 
plaidoyer du Yatenga le 
26 juillet 2024 pour la 
tenue d’un atelier de 
finalisation de 
documents budgétaires 
avec les comptables des 
mairies de Ouahigouya, 
Séguénéga, Rambo, 
Kossouka et Kalsaka. 

Ce résultat répond à la 
théorie de changement de 
Right2Grow II.1. Les OSC 
améliorent leur plaidoyer en 
matière de nutrition, Wash 
et sécurité alimentaire 

L’assistance technique 
et financière dans la 
réalisation de 
l’activité B2B 

Preuve du changement : Photos, vidéo MOJO, liste de présence, rapport d’activité  
 
Preuve de la contribution : 
TDR des rencontre B2B, Photo du B2B, et pièces justificatives 

 
Le gérant de l’hôtel l’Hôtel Nomsré 

 

32 Pour la première fois, les 
comptables des mairies 
de Ouahigouya, 
Séguénéga, Kossouka, 
Rambo et Kalsaka ont été 
convié à un atelier pour 
l’élaboration d’un 
rapport d’analyse 
budgétaire au compte de 
la province du Yatenga 
lors d’un atelier organisé 
par le groupe de 
plaidoyer du Yatenga le 
26 juillet 2024 à 
Ouahigouya dans le 
cadre de la mise en 
œuvre du programme 
Right2Grow. 

Ce résultat répond à la 
théorie de changement de 
Right2Grow Outcome 
intermédiaire III.2 : Les 
partenaires de R2G et les 
OSC génèrent des évidences 
pour mener des actions de 
plaidoyer en vue de prévenir 
la sous nutrition. 

- Les renforcements 
de capacités et l’appui 
technique et financier 
dans la réalisation de 
l’activité. 

Preuve de changement : rapport d’activité, Rapport de l’analyse budgétaire 
photo, 
 
 Preuve de la contribution : Rapport de l’atelier, Lettres d’invitation, Photos, liste 
de présence, pièces justificatives,  
 

PDS des communes de Ouahigouya, 
Séguénéga, Kossouka, Rambo et 
Kalsaka 

Echanges inclusifs 
et participatifs 
durant cet atelier 
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33 La coordination de OCHA 
a intégré pour la 
première fois le groupe 
de plaidoyer du Yatenga 
dans le cadre de 
concertation des ONG 
Humanitaires et 
Associations de 
développement en 
qualité de membre 
statutaire suite à une 
visite de courtoisie et de 
demande 
d'accompagnement 
effectué par le groupe de 
plaidoyer du Yatenga le 
31 juillet 2024 à la 
représentation OCHA du 
Nord. Cela a été possible 
grâce à l’appui de 
Right2Grow. 

 Ce résultat répond à la 
théorie de changement de 
Right2Grow outputs III.1.1 : 
Les cadres de concertation 
multisectoriels sont 
fonctionnels et inclusifs de 
l’ensemble des acteurs. 
-Améliore le Dialogue entre 
les acteurs. 
-Crédibilité du groupe de 
plaidoyer renforcée 

Les renforcements de 
capacités : : 

Preuve de changement : Photos, Rapport d’audience, lettre d’invitation 
 
Preuve de la contribution : Renforcement de capacité sur le plaidoyer, la 
mobilisation de ressource, appui pour la tenue de la table ronde 

La coordination de OCHA 
05 25 66 91 

Acceptation du 
groupe avec toutes 
ses composantes  

34 Le groupe de plaidoyer 
du Yatenga à la suite de 
son intégration au cadre 
de concertation des ONG 
Humanitaires et 
Associations de 
développement a 
participé pour la 
première fois à la 
troisième session du 
cadre tenue le 
08/08/2024 au siège de 
OCADES à Ouahigouya 
avec l’appui de 
Right2Grow. 

 Ce résultat répond à la 
théorie de changement de 
Right2Grow outputs III.1.1 : 
Les cadres de concertation 
multisectoriels sont 
fonctionnels et inclusif de 
l’ensemble des acteurs. 
- Améliore le Dialogue entre 
les acteurs. 
- Crédibilité du groupe de 
plaidoyer renforcée 

Les renforcements de 
capacités : le 
plaidoyer, la 
mobilisation de 
ressources 

Preuve de changement : Rapport de participation, photo, Invitation 
 
Preuve de contribution : renforcement de capacité sur le plaidoyer, la 
mobilisation, appui pour la tenue de la table ronde   
 

La Coordination de OCHA 05 25 66 91  

35 Le comité technique du 
Conseil Provincial de 
sécurité alimentaire du 
Yatenga   pour la 
première fois a inscrit le 
groupe de plaidoyer du 
Yatenga comme membre 
du Conseil. Cela fait suite 
à un plaidoyer que le 
groupe a mené auprès 
de Monsieur le Directeur 
Provincial de 
l'Agriculture des 

Ce résultat répond à la 
théorie de changement de 
Right2Grow         outputs 
III.1.1 : Les cadres de 
concertation multisectoriels 
sont fonctionnels et inclusif 
de l’ensemble des acteurs. 
- Améliore le Dialogue entre 
les acteurs. 
- Crédibilité du groupe de 
plaidoyer renforcée 

Les renforcements de 
capacités sur le 
plaidoyer 

Preuve de changement : 
Photos, Rapport d’audience, invitation 
 
Preuve de contribution : Renforcement de capacité du GP sur le plaidoyer, 
accompagnement dans la mise en œuvre des activités du GP 

Directeur provincial des Ressources 
Animales et Halieutiques du Yatenga. 

Echanges inclusifs 
et participatifs 



 

84 
 

Ressources Animales et 
Halieutiques du Yatenga 
le 21 mars 2024. 

36 Le groupe de plaidoyer 
du Yatenga à la suite de 
son intégration au 
Conseil Provincial de 
Sécurité Alimentaire du 
Yatenga a participé pour 
la première fois à la 
deuxième session du 
comité tenue le 
04/09/2024 à la 
Direction Régionale de 
l'Agriculture, des 
Ressources Animales et 
Halieutiques du Nord. 
Cela a été possible grâce 
à l’appui de Right2Grow. 

Ce résultat répond à la 
théorie de changement de 
Right2Grow         outputs 
III.1.1 : Les cadres de 
concertation multisectoriels 
sont fonctionnels et inclusif 
de l’ensemble des acteurs. 
- Améliore le Dialogue entre 
les acteurs. 
- Crédibilité du groupe de 
plaidoyer renforcée 

Les renforcements de 
capacités sur le 
plaidoyer, 
accompagnement 
pour la réalisation des 
activités du GP. 

Preuve de changement : Photos de la participation et lettre d’invitation 
 
Preuve de contribution :  
Rapport d’audience du GP au conseil provincial Sécurité Alimentaire du Yatenga  

Directeur provincial des Ressources 
Animales et Halieutiques du Yatenga 

Echanges inclusifs 
et participatifs 
entre les acteurs 

37 Six (06) autorités 
coutumières (Rassam 
Naaba, Toogo Naaba, 
Naaba Liigdi, Bangr 
Naaba, Peela Togo Naaba 
et Bogoya Togo Naaba) 
de la province du 
Yatenga pour la première 
fois ont eu des échanges 
directs avec les femmes 
leaders de la province du 
Yatenga sur la 
problématique de l’accès 
sécurisé des femmes à la 
terre et ont pris un 
engagement à plaider 
auprès des propriétaires 
terriens pour que les 
femmes puissent 
bénéficier de terre 
sécurisée. Cela a été 
possible au cours d'un 
atelier organisé par le 
groupe de plaidoyer du 
Yatenga le 29/07/2024 à 
Ouahigouya avec l'appui 
de Right2Grow, 

Ce résultat répond à la 
théorie de changement de 
Right2Grow outcome 
intermédiaire I.2 : Les 
communautés sont 
engagées et se mobilisent 
pour réclamer leurs droits 
sociaux et accéder à des 
services sociaux de qualité 
en matière de nutrition, 
WASH, Sécurité Alimentaire 
de façon proactive avec les 
OSC locales    

Renforcement de 
capacité des GP sur le 
plaidoyer, 
accompagnement du 
GP pour la réalisation 
de l’activité : 
l’assistance technique 
et financière 

Preuve de changement : 
Photos, rapport d’activité  
 
Preuve de contribution :  
TDR de l’activité, Pièces justificatives, liste de présence, 

Monsieur le Haut-Commissaire de la 
province du Yatenga M. Tasséré 
Nacoulma :  65 11 95 20 
Les autorités coutumières (Rassam 
Naaba,Toogo Naaba, Naaba 
Liigdi,Bangr Naaba, Peela Togo Naaba 
et Bogoya Togo Naaba) 

 

38 Six (06) leaders d'opinion 
de la province du 
Yatenga que sont sa 

Ce résultat répond à la 
théorie de changement de 
Right2Grow outcome 

Renforcement de 
capacité des GP sur le 
plaidoyer, 

Preuve de changement : Photos, rapport d’activité, s, fiche d’adhésion 
 
Preuve de contribution : Pièces justificatives, liste de présence 

Les Six (06) leaders d'opinion de la 
province du Yatenga que sont sa 
Majesté Naaba Kiiba, Naaba Soulgo de 
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Majesté Naaba Kiiba, 
Naaba Soulgo de 
Séguénéga, Naaba Tigré 
de Oula, l'Evêque du 
diocèse de Ouahigouya, 
le Président régional de 
la Fédération  des 
associations Islamiques 
du Nord et le Pasteur de 
l'église centrale des 
Assemblées de Dieu de 
Ouahigouya se sont 
engagées à joindre leurs 
voix  en signant des 
fiches d'adhésion en 
guise de soutien au 
plaidoyer porté par le 
groupe de plaidoyer 
auprès du Ministre de 
l'Environnement et de l' 
Eau pour le démarrage 
effectif des travaux du 
projet Guitti pour 
l'approvisionnement de 
la ville de Ouahigouya et 
des communes 
traversées Séguénéga et 
Oula en eau potable. 
Cela a été possible au 
cours des rencontres B2B 
initiées par le groupe de 
plaidoyer du Yatenga du 
17 au 21 septembre avec 
l'appui de Right2Grow. 

intermédiaire I.2 : Les 
communautés sont 
engagées et se mobilisent 
pour réclamer leurs droits 
sociaux et accéder à des 
services sociaux de qualité 
en matière de nutrition, 
WASH, Sécurité Alimentaire 
de façon proactive avec les 
OSC locales    

accompagnement du 
GP pour la réalisation 
de l’activité : 
L’assistance technique 
et financière 

Séguénéga, Naaba Tigré de Oula, 
l'Evêque du dioècece de Ouahigouya, le 
Président régional de la Fédération des 
associations Islamiques du Nord et le 
Pasteur de l'église centrale des 
Assemblées de Dieu de Ouahigouya 

39 Vingt (20) chefs 
d’établissements et vingt 
(20) chargés de la vie 
scolaire du post primaire 
et du secondaire public 
de la ville de Ouahigouya 
ont pris l'engagement 
écrit d’élaborer des plans 
d’action spécifiques pour 
l’entretien et la gestion 
des latrines au cours d'un 
atelier organisé le 7 
décembre 2024 à 
Ouahigouya par le 
groupe de plaidoyer du 

Ce résultat répond à la 
théorie de changement de 
Right2Grow outcome 
intermédiaire I.2 : Les 
communautés sont 
engagées et se mobilisent 
pour réclamer leurs droits 
sociaux et accéder à des 
services sociaux de qualité 
en matière de nutrition, 
WASH, Sécurité Alimentaire 
de façon proactive avec les 
OSC locales    

Renforcement de 
capacité des GP sur le 
plaidoyer, 
accompagnement du 
GP pour la réalisation 
de l’activité : 
L’assistance technique 
et financière 

Preuve de changement : prise d’engagement, photo, rapport d’activité  
 
Preuve de contribution : TDR, Photos, liste de présence, pièces justificatives 

Monsieur le Directeur Provincial de 
l’Enseignement Secondaire, Technique 
et de la Formation Professionnelle du 
Yatenga 
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Yatenga avec l'appui de 
Right2Grow. 

40 Vingt (20) chefs 
d’établissements et vingt 
(20) chargés de la vie 
scolaire du post primaire 
et du secondaire public 
de la ville de Ouahigouya 
ont pris l'engagement de 
mettre en place des 
clubs d'hygiène 
opérationnels au cours 
d'un atelier organisé le 7 
décembre 2024 à 
Ouahigouya par le 
groupe de plaidoyer du 
Yatenga avec l'appui de 
Right2Grow. 

Ce résultat répond à la 
théorie de changement de 
Right2Grow outcome 
intermédiaire I.2 : Les 
communautés sont 
engagées et se mobilisent 
pour réclamer leurs droits 
sociaux et accéder à des 
services sociaux de qualité 
en matière de nutrition, 
WASH, Sécurité Alimentaire 
de façon proactive avec les 
OSC locales    

Renforcement de 
capacité des GP sur le 
plaidoyer, 
accompagnement du 
GP pour la réalisation 
de l’activité : 
L’assistance technique 
et financière 

Preuve de changement ; Photos, rapport d’activité, fiche d’engagement 
 
Preuve de contribution : pièces justificatives, liste de présence 

Monsieur le Directeur Provincial de 
l’Enseignement Secondaire, Technique 
et de la Formation Professionnelle du 
Yatenga 

 

41 Le 12/04/2024 dans la 
salle de la mairie de 
Gourcy au cours de 
l’atelier de plaidoyer fait 
par le groupe de 
plaidoyer du Zondoma   
pour un ménage de PDI, 
une formation sur la 
préparation de bouillie 
enrichie,  les acteurs du 
secteur privé œuvrant 
dans le domaine de la 
nutrition ont pris 
l’engagement 
d’accompagner la 
formation de quarante 
(40) ménages de 
Personnes Déplacées 
Internes (PDI ) sur la 
préparation de bouillie 
enrichie afin d’améliorer 
la nutrition des enfants 
malnutries des PDI dans 
la province du Zondoma  
 

Outcome I : Les mentalités 
et les pratiques des 
ménages 
(enfants/femmes/hommes) 
ont changé en matière de 
nutrition, WASH et Sécurité 
alimentaire 
-Amélioration de l’état 
nutritionnelle des 
communautés 
 

Les renforcements de 
capacités des OSC. 

Preuve de changement : Photos, Mojo, rapports 
 
 
Preuve de contribution : TDR, pièces justificatives  

Le PDS de GOURCY 
 

Les ménages PDI 
sont 
essentiellement 
représenté par les 
femmes 

42 En réponse au plaidoyer 
organisé par le groupe de 
plaidoyer du Zondoma 
pour un ménage de PDI, 
une formation sur la 
préparation de bouillie le 

Outcome I : Les mentalités 
et les pratiques des 
ménages 
(enfants/femmes/hommes) 
ont changé en matière de 

Renforcement de 
capacité des GP sur le 
plaidoyer, 
accompagnement du 
GP pour la réalisation 
de l’activité : Les 

Preuve du changement : Photos, MoJo, rapport de la formation  
 
 
Preuve de la contribution : Rapport du plaidoyer 

Le responsable de l’association paaga la 
laafi 

La cible pour cette 
formation était des 
femmes  
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12/04/2024, le comité de 
jumelage a financé une 
formation en bouillie 
enrichie au profit de 
quarante (40) ménages 
PDI de la commune de 
Gourcy le 07/06/2024.   

nutrition, WASH et Sécurité 
alimentaire 
-Amélioration de l’état 
nutritionnelle des 
communautés 
 

renforcements de 
capacités des OSC. 

43 Le groupe de plaidoyer 
du Zondoma a organisé 
le 20/03/2024 dans la 
salle de la mairie de 
Gourcy un plaidoyer en 
direction des acteurs du 
secteur privé pour 
l’amélioration de la 
qualité des biens et 
services fournit à la 
population du Zondoma. 
Au cours de cet atelier 
pour la première fois les 
acteurs du secteur privé 
ont pris des 
engagements pour 
chacun dans son 
domaine améliorer les 
services pour les 
populations.  

Outcome II : Les OSC 
améliorent leur plaidoyer en 
matière de Sécurité 
alimentaire, nutrition et 
WASH 
-la mise a disposition des 
aliments de qualités 
contribuera à l’amélioration 
de l’état nutritionnelle des 
communautés. 
 

Le renforcement de 
capacités des groupes 
de plaidoyer 
Ce plaidoyer a abouti 
grâce à 
l’accompagnent 
technique et financier 
de Right2Grow en 
Technique de 
Plaidoyer 

Preuve de changement : 
Photos, mojo, rapports, fiches d’engagements 
 
 
Preuve de contribution : TDR de l’atelier de plaidoyer, pièces justificatives 

Le PDS 
Le responsable des commerçants 

La fourniture en 
qualité des biens et 
services par le 
secteur va 
permettre 
l’amélioration de 
l’état nutritionnelle 
des enfants, des 
femmes, des 
personnes 
handicapés, des 
hommes 

44 Le président de la 
délégation spéciale de la 
commune de Gourcy a 
fait sortir une note 
interdisant à toute 
personne de jeter les 
aliments avariés dans les 
alentours des écoles le 
12/05/2024 suite au 
plaidoyer fait par le 
groupe de plaidoyer à 
travers son émission 
radiophonique pour 
interpeller les personnes 
sur les conséquences de 
la consommation des 
aliments avariés sur la 
nutrition des enfants.  

Outcome II : Les OSC 
améliorent leur plaidoyer en 
matière de Sécurité 
alimentaire, nutrition et 
WASH 
-l’émission va permettre un 
changement de mentalité. 
 

Le renforcement de 
capacités des groupes 
de plaidoyer 
Ce plaidoyer a abouti 
grâce à 
l’accompagnent 
technique et financier 
de Right2Grow en 
Technique de 
Plaidoyer 

Preuve du changement : Photos, copie de l’émission audio, rapports, la note du 
président de la délégation spéciale de la commune de Gourcy 
 
Preuve de la contribution : TDR de l’atelier de plaidoyer, pièces justificatives de la 
tenue de l’activité 

Le responsable de la radio Unité FM, les 
personnes ressources 

Les femmes, les 
hommes, les 
jeunes sont 
représentés 

45 Quarante (40) femmes 
de la coopérative 
Nabonswendé de 
Niessega ont reçu une 

I.1.2. Promotion de la 
résilience des femmes à 
travers le plaidoyer 

Renforcement de 
capacité des GP sur le 
plaidoyer, 
accompagnement du 

Preuve du changement : Photos, mojo, rapport de la formation  
 
Preuve de la contribution : TDR et rapport de l’activité de plaidoyer auprès du 
secteur privé  

La coopérative des femmes de Niessega La formation va 
permettre 
l’autonomisation 
des femmes à 
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formation en fabrication 
du soumbala le 
15/09/2024 pour 
l’amélioration de leurs 
Activités Génératrices de 
Revenus afin d’améliorer 
la nutrition des enfants 
par l’association paaga 
yilgri sulli suite aux 
plaidoyers fait par le 
groupe de plaidoyer 
auprès du secteur privé 
de la province du 
Zondoma. 

-Amélioration de l’état 
nutritionnelle des 
communautés 
 

GP pour la réalisation 
de l’activité : Les 
renforcements de 
capacités des OSC. 

travers leurs AGR 
et améliorer l’état 
nutritionnel des 
enfants et des 
ménages. 

46 Un jardin nutritif est mis 
en place par soixante 
(60) femmes de 
Bougounam pour 
obtennir des revenus le 
03/10/2024 suite au 
plaidoyer fait par le 
groupe de plaidoyer 
auprès des acteurs du 
secteur privé de la 
provinve du Zondoma 
pour soutenir 
l’autonomisation des 
femmes dans la province 
du Zondoma et a obtenu 
l’appui technique de 
l’assocaiation paaga la 
laafi (membre du groupe 
de plaidoyer du 
Zondoma) 

I.1.2. Promotion de la 
résilience des femmes à 
travers le plaidoyer  

Renforcement de 
capacité des GP sur le 
plaidoyer, 
accompagnement du 
GP pour la réalisation 
de l’activité : les 
renforcements de 
capacités de s OSC. 

Preuve du changement : Photos, mojo rapports, existence du jardin nutritif 
 
Preuve de la contribution : TDR et rapport de l’atelier de plaidoyer pour soutenir 
l’autonomisation des femmes dans la province du Zondoma 

La coopérative des femmes de 
Bougounam 

Les bénéficiaires 
sont uniquement 
les femmes, les 
personnes 
handicapées 

47 Les présidents des 
délégations spéciales de 
la province du Zondoma 
ont signé un engagement 
écrit pour la mise en 
place de Jardin nutritifs 
Communautaires au 
profit des femmes et de 
la cantine scolaire suite à 
un atelier de plaidoyer 
organisé par le Groupe 
de plaidoyer du 
Zondoma pour soutenir 
l’autonomisation des 
femmes et la cantine 

Outcome II : Les OSC 
améliorent leur plaidoyer en 
matière de Sécurité 
alimentaire, nutrition et 
WASH 
I.1.2. Promotion de la 
résilience des femmes à 
travers le plaidoyer 
-Ses jardins vont permettre 
l’amélioration de l’état 
nutritionnelle des 
communautés 
 

Le renforcement de 
capacités des groupes 
de plaidoyer 
Ce plaidoyer a abouti 
grâce à 
l’accompagnent 
technique et financier 
de Right2Grow en 
Technique de 
Plaidoyer 

Preuve du changement : Photos, mojo, rapports, engagement écrit 
 
Preuve de la contribution : TDR et rapport de l’atelier de plaidoyer, pièces 
justificatives de l’atelier  

Les PDS, les responsables 
d’établissement 
PDS de Gourcy : 60  

Les femmes, les 
personnes 
handicapées, les 
hommes 
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scolaire dans la province 
du Zondoma le 
07/12/2024 dans la salle 
de mairie de Courcy 
 

48 Quinze (15) ménages de 
Personnes Déplacées 
Internes (PDI) ont obtenu 
cinq (5) hectares pour 
produire des cultures 
vivrières afin de 
renforcer la sécurité 
alimentaire de leurs 
ménages durant la saison 
agricole 2024-2025 grâce 
au plaidoyer mené par le 
groupe de plaidoyer le 
20/6/2024 pour un 
ménage de PDI, un 
champ de culture dans la 
salle de la mairie de 
Gourcy  
 

Outcome II : Les OSC 
améliorent leur plaidoyer en 
matière de Sécurité 
alimentaire, nutrition et 
WASH 
-Ces cultures vivrières vont 
permettre d’augmenter la 
quantité de la nourriture et 
participer à la sécurité 
alimentaire 
 

Le renforcement de 
capacités des groupes 
de plaidoyer 
Ce plaidoyer a abouti 
grâce à 
l’accompagnent 
technique et financier 
de Right2Grow en 
Technique de 
Plaidoyer 

Preuve du changement : Photos, mojo, existence des champs, rapport 
 
Preuve de la contribution : TDR et atelier de plaidoyer mené par le groupe de 
plaidoyer 

Le représentant des PDI de la commune 
de Gourcy 

Les femmes, les 
hommes, les 
jeunes 

49 Du 21 au 23 mai 2024 à 
Ouahigouya les 
représentants des 
services techniques 
déconcentrés, les 
comptables des mairies 
ont été conviés à une 
formation avec les 
membres des groupes de 
plaidoyer de la région du 
Nord sur l’analyse et le 
suivi budgétaire en 
faveur de la nutrition. 
Pour la première fois, les 
groupes de plaidoyers de 
la région du Nord et tous 
ces acteurs se sont 
réunis pour collecter, 
traiter et analyser les 
prévisions budgétaires 
en lien avec la nutrition, 
le WASH et la Sécurité 
alimentaire des 
collectivités, exercice 
2023 et 2024 ; tracer les 
dépenses effectuées par 

Outcome III.2. Les 
partenaires de R2G et les 
OSC génèrent des évidences 
pour mener des actions de 
plaidoyer en vue de prévenir 
la sous nutrition 

Rignt2Grow a financé 
et facilité 
l’organisation et les 
échanges de l’atelier 
Liste de présence des 
participants à l’atelier 

Preuve de changement : Messages de plaidoyer 
Engagement écrit des premiers responsables des collectivités territoriales, des 
services techniques 
Rapport d’activités 
 
Preuve de contribution : TDR et rapport de l’activité 

Les comptables des mairies du 
Zondoma 

Sachant que la 
nutrition affecte 
beaucoup plus les 
enfants de moins 
de cinq ans et les 
femmes enceintes 
et/ou allaitantes, 
les différents 
rapports 
budgétaires 
provinciaux 
permettront aux 
GP de faire 
efficacement le 
plaidoyer en se 
basant sur des 
évidences afin de 
relever le niveau 
de la NWSA. Les 
résultats de ces 
plaidoyers auront 
des effets 
immédiats sur les 
enfants de moins 
de 5 ans et les 
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les collectivités locales 
dans les budgets 2022 et 
2023 pour les secteurs 
concernés ; établir une 
relation comparée entre 
les prévisions et les 
dépenses effectives des 
collectivités en faveur 
des trois secteurs cités 
plus haut et produire un 
rapport d’analyse 
budgétaire. Cela va 
contribuer à un meilleur 
suivi du financement de 
la nutrition et des 
secteurs contributeurs 
dans les documents de 
planification locale et à 
renforcer l’engagement 
des comptables des 
collectivités qui joueront 
leur partition. 
 

femmes enceintes 
et/ou allaitantes. 

50 L’analyse budgétaire 
réalisée en 2024 a 
permis de constater que 
les fonds propres alloués 
à la nutrition de la 
commune de Gourcy ont 
été augmenté de 2 à 4% 
en 2024 suite au 
plaidoyer mené dans la 
salle de la mairie de 
Gourcy le 23 /08/2023 
par le groupe de 
plaidoyer du Zondoma 
en utilisant les évidences 
tirées du rapport 
d’analyse budgétaire 
2023.  

Outcome III : Les décideurs 
centraux et décentralisés 
intègrent l'approche 
multisectorielle et allouent 
des budgets conséquents à 
la mise en œuvre de la 
PNMN et des 
actions/activités de 
nutrition 
 

Les renforcements de 
capacités du groupe 
de plaidoyer en 
BMET, plaidoyer 

Preuve de changement : Budgets de la commune de Gourcy, les rapports 
 
Preuve de contribution : TDR formation sur le BMET, atelier de plaidoyer pour 
l’augmentation des budgets sur fonds propres  

Les PDS de la province du Zondoma : 
PDS de la commune de Gourcy : 60 22 
04 50  

Les hommes, les 
femmes sont 
représentées lors 
de l’atelier 

51 Les femmes de Gourcy 
ont pu réaliser un jardin 
de pépinière de moringa 
sur une superficie de 
deux (2) Hectares dans le 
jardin des femmes Suite 
à la formation sur les 
Activités Génératrices de 
Revenus et la production 

I.1.2. Promotion de la 
résilience des femmes à 
travers le plaidoyer 
-Amélioration de l’état 
nutritionnelle des 
communautés 
 

Renforcement de 
capacités des groupes 
de plaidoyer 

Preuve de changement : 
Photo et Mojo du jardin 
 
Preuve de contribution : TDR et rapport de formation sur les AGR 

Les Femmes exploitantes du Jardin, 
PDS de Gourcy 

Ce jardin 
appartient aux 
femmes de Gourcy, 
Les produits du 
Jardin profitent à 
elles et leurs 
ménages 
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des aliments bio donnée 
par le groupe de 
plaidoyer du Zondoma le 
25 janvier 2024 dans la 
salle de la mairie de 
Gourcy. 

52 Une collecte de fonds 
locaux a été lancée le 
19/09/2024 par le 
groupe de plaidoyer du 
Zondoma pour la 
réparation de la digue du 
barrage de Guelba par le 
comité de gestion des 
barrages afin de mieux 
préserver le périmètre 
maraicher, dans la salle 
de mairie de la commune 
de Gourcy.  Sur place 250 
000F CFA ont pu être 
collecté en plus des 
agrégats.  

II.1. Les OSC améliorent leur 
plaidoyer en matière de 
nutrition, Wash et sécurité 
alimentaire 

Les renforcements 
des capacités du 
groupe de plaidoyer 
sur les techniques de 
plaidoyer 

Preuve du changement : Photos, mojo 
 
Preuve de la contribution : TDR et rapport de l’atelier de plaidoyer réalisé par le 
GP 

Le responsable des CLE de Gourcy Toutes les couches 
sociales sont 
représentées 

53 Suite au plaidoyer fait 
par le groupe de 
plaidoyer du Zondoma 
auprès des personnes 
ressources et ONG pour 
la prise en charge des 
enfants malnutries du 
CREN, le groupe de 
plaidoyer a pu constater 
le 22/07/2024, 
l’amélioration de l’état 
nutritionnelle des 
enfants malnutris du 
CREN, car le CREN  a 
bénéficié de dons en 
farine enrichie.   

II.1. Les OSC améliorent leur 
plaidoyer en matière de 
nutrition, Wash et sécurité 
alimentaire  
 

Les renforcements 
des capacités des OSC 
sur les techniques de 
plaidoyer et de 
mobilisation de 
ressources 

Preuve du changement : Photos, mojo 
 
Preuve de la contribution : TDR et atelier de plaidoyer réalisé par le GP 

Responsable du CREN Toutes les couches 
sont bénéficiaires 
des actions du 
CREN 

54 Le centre médical de 
Gourcy a assaini ses 
locaux suite à 
l’interpellation du 
groupe de plaidoyer du 
Zondoma à travers son 
atelier organisé le 
10/04/2024 dans la salle 
de la mairie de Gourcy 
pour l’assainissement 
des lieux publics. 

II.1. Les OSC améliorent leur 
plaidoyer en matière de 
nutrition, Wash et sécurité 
alimentaire 
Amélioration des conditions 
d’hygiène dans les lieux 
publics  
 

Les renforcements de 
capacités sur les 
techniques de 
plaidoyer et 
d’interpellations 

Preuve du changement : Photos, Mojo de l’activité d’assainissement 
 
Preuve de la contribution : TDR et atelier d’interpellation du GP, MoJo de l’atelier 
d’interpellation  

Médecin Chef de District, le 
responsable de l’assainissement du 
Centre Médical avec Antenne 

Les hommes et les 
femmes ont été 
impliqués dans 
l’assainissement du 
centre médical de 
Gourcy 
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55 Le 15 janvier 2024, Pour 
la première fois 
quarante-sept (47) 
femmes des clubs 
d’animations de 
Violences Basées sur le 
Genre (VBG) des 
communes de Arbollé, 
Gomponsom et Yako ont 
eu accès au crédit du 
Fonds d'Appui aux 
Activités Rémunératrices 
des Femmes (FAARF) 
pour l’amélioration de 
leurs activités 
génératrices de revenus 
(AGR) grâce au plaidoyer 
réalisé par le groupe de 
plaidoyer du Passoré. 

I.1.2. Promotion de la 
résilience des femmes à 
travers le plaidoyer 
 

Renforcement de 
capacité des GP sur 
les techniques de 
plaidoyer, les 
mobilisations de 
ressources, 
accompagnement du 
GP pour la réalisation 
de l’activité 
L’accompagnement 
technique et financier 
des GP  

Preuve du changement : Photos, observations, rapport de suivi 
 
Preuve de la contribution ;  
TDR et rapport de l’atelier de plaidoyer du GP 

FAARF Les bénéficiaires 
sont des femmes  

56 Vingt-cinq (25) 
Coopératives féminines 
du Passoré ont pris 
l’engagement écrit 
d’augmenter la 
production de plantes à 
hautes valeurs nutritives 
pour la première fois, 
après une séance 
sensibilisation faite par le 
Groupe de plaidoyer du 
Passoré, le 22 octobre 
2024. 

I.1.2. Promotion de la 
résilience des femmes à 
travers le plaidoyer 

Accompagnement 
technique et financier 
de Right2Grow : La 
sensibilisation des 
coopératives 
féminines  

Preuve de changement Photo, rapport d'activité, observation de la production 
Preuve de la contribution : Rapport de l’atelier de sensibilisation faite par le 
Groupe de plaidoyer du Passoré 

Direction provinciale de l’Agriculture Les coopératives 
féminines dont 2 
de femmes 
handicapées  

57 du 28 au 30 octobre 
2024, la région du Nord a 
abrité pour la première 
fois,  un forum régional 
de la nutrition sous le 
thème " la nutrition dans 
un contexte de défis 
sécuritaire : Contribution 
des OSC, défis et 
perspectives" Ce forum a 
été organisé par les 
groupes de plaidoyer de 
la région du Nord pour 
susciter 
l'accompagnement et la 
prise d'engagement des 
autorités et des ONG de 

I. Les mentalités et les 
pratiques des ménages 
(enfants/femmes/hommes) 
ont changé en matière de 
nutrition, WASH et Sécurité 
alimentaire 
II. Les Politiques et plans 
communaux (PCD) et 
régionaux (PRD), les PAIC, 
budgets intègrent les 
propositions des OSC/OBC 
III. Les décideurs centraux et 
décentralisés intègrent 
l'approche multisectorielle 
et allouent des budgets 
conséquents à la mise en 
œuvre de la PNMN et des 

Formation des GP sur 
le plaidoyer, 
l’approche 
multisectorielle, 
Accompagnement 
technique et financier 
de Right2Grow pour 
la réalisation du 
forum 

Preuve de changement MoJo des activités du forum, Photo, émission radio, 
rapport d'activité  
 
 
Preuve de la contribution : TDR et pièces justificatives liées à l’organisation de 
l’atelier  

Gouvernorat, DR eau et 
assainissement, DR agriculture, ST Nut 

Toutes les couches 
étaient conviées à 
ce forum régional  
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la région à plus d'actions 
pour relever les défis liés 
à l’amélioration de la 
nutrition dans la région 
du Nord. 

actions/activités de 
nutrition 
IV. Les donateurs et les 
acteurs internationaux du 
développement 
coordonnent et collaborent 
dans le cadre de la relation 
entre l'aide humanitaire et 
le développement afin de 
s'attaquer aux causes sous-
jacentes de la sous-
alimentation  

58 Pour la première fois, le 
28 octobre 2024 les 
groupes de plaidoyer de 
la région du Nord ont 
organisé une grande 
caravane avec un car 
podium qui a sillonné 
toute la ville de 
Ouahigouya pour la 
sensibilisation des 
populations sur la 
Nutrition, WASH et 
Sécurité Alimentaire. 
Cette initiative s'inscrit 
dans le cadre du forum 
régional sur la nutrition. 

I.1.1. 
Sensibilisation/Formation 
accrue des ménages sur 
leurs droits sociaux et les 
bonnes pratiques en 
matière de nutrition, WASH 
et sécurité Alimentaire 

Renforcement de 
capacité des GP sur le 
plaidoyer, 
accompagnement du 
GP pour la réalisation 
de l’activité : 
Accompagnement 
technique et financier 
de Right2Grow  

Preuve de changement : Photo, rapport d'activité 
 
 
Preuve de contribution : TDR et rapport de l’activité, Pièces justificative de 
l’activité  

La population, clubs des jeunes leaders Cinquantaine de 
personnes dont 
25% des femmes  

59 Pour la première fois, le 
29 octobre 2024 des 
centaines d’enfants de 6 
à 59 mois de l'aire 
sanitaire du CM de 
Lazaret ont bénéficié de 
dépistage de masse de la 
malnutrition dans la 
province du Yatenga 
initié par les groupes de 
plaidoyer de la région du 
Nord 

I.1.1. 
Sensibilisation/Formation 
accrue des ménages sur 
leurs droits sociaux et les 
bonnes pratiques en 
matière de nutrition, WASH 
et sécurité Alimentaire 

Renforcement de 
capacité des GP sur le 
plaidoyer, la 
mobilisation de 
ressources, 
accompagnement du 
GP pour la réalisation 
de l’activité :  
Accompagnement 
technique et financier 
de Right2Grow 

Preuve du changement : Photo, rapport d'activité 
 
Preuve de la contribution : TDR et rapport de l’activité 

Le personnel du centre médical Lazaret Cette activité à 
toucher des 
enfants de 6 à 59 
mois dont 35% de 
filles et 3% de PDI. 

60 Le 29 octobre 2024, à 
l'occasion du forum 
régional sur la nutrition, 
les Groupes de plaidoyer 
de la région du Nord en 
collaboration avec le 
centre de transfusion 
sanguine ont organisé 
pour la première fois un 

I.1.1. 
Sensibilisation/Formation 
accrue des ménages sur 
leurs droits sociaux et les 
bonnes pratiques en 
matière de nutrition, WASH 
et sécurité Alimentaire 

Accompagnement 
technique et financier 
de Right2Grow 

Preuve du changement : Photo, rapport d'activité 
 
 
Preuve de la contribution : TDR, et pièces justificatives de l’activité 

Populations, CRTS Toutes les couches 
ont participé 
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don de sang à la maison 
des jeunes de 
Ouahigouya. Cette 
activité a permis aux 
nouveaux donneurs de 
donner leur sang. Ils ont 
promis de continuer à 
donner leur sang pour 
sauver des vies. Ce qui va 
faciliter le travail du 
centre de transfusion 
sanguine qui n’arrive pas 
à répondre à la demande 
des malades.   

61 Le conseil municipal de 
Sollé a augmenté de 8% 
son budget de 2023 sur 
fonds propres pour la 
nutrition, grâce au 
plaidoyer mené par le 
groupe de plaidoyer du 
Loroum avec l'appui 
technique et financier de 
Right2GROW avec les 
évidences tirées de 
l'atelier sur l’analyse et le 
suivi budgétaire réalisé le 
30 mai 2024 à 
Ouahigouya. Ainsi 160 
000FCFA ont été mobilisé 
sur un budget sur fonds 
propres de 2.000.000 

III. Les décideurs centraux et 
décentralisés intègrent 
l'approche multisectorielle 
et allouent des budgets 
conséquents à la mise en 
œuvre de la PNMN et des 
actions/activités de 
nutrition 
 
Amélioration de la santé 
nutritionnelle des enfants 
de 06 à 23 mois 

Accompagnement 
technique et financier 
pour les ateliers 
d’analyse budgétaire 
et pour la tenue de 
l’atelier de plaidoyer 
pour l’augmentation 
des fonds propres 
alloués à la nutrition 

Preuve de changement : Photos liste de présence et rapport 
 
Preuve de contribution : TDR et rapport de la formation BMET et de l’atelier 
d’élaboration du rapport d’analyse BMET 

Le conseil municipal de Sollé la 
comptable de Sollé  

Toute la 
population est 
prise en compte 

62 Le 5 Juillet 2024, 
Monsieur Le Haut-
Commissaire de la 
Province du Zondoma a 
répondu favorablement 
à la requête du groupe 
de plaidoyer du 
Zondoma de devenir 
membre statutaire du 
cadre de concertation 
provincial du Zondoma. 
Cela a été possible grâce 
au plaidoyer mené par le 
groupe de plaidoyer du 
Zondoma auprès de 
l’autorité provinciale 

Ce résultat répond à la 
théorie de changement de 
Right2Grow   Outputs III.1.1 
: Les cadres de concertation 
multisectoriels sont 
fonctionnels et inclusif de 
l’ensemble des acteurs. 
-Améliore le Dialogue entre 
les acteurs. 
-Crédibilité du groupe de 
plaidoyer renforcée. 

Les renforcements de 
capacités et 
l’assistance technique  

Preuve de changement : Lettre d’invitation au cadre de concertation 
- Rapport de participation au cadre de concertation. 
Photos 
 
Preuve de contribution Audience de plaidoyer du GP, Photo 

Monsieur le Haut-Commissaire de la 
Province du Zondoma. 
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avec l’appui de 
Right2Grow. 

63 En fin septembre 2024 à 
la suite de séances de 
sensibilisation sur la 
diversification 
alimentaire au profit des 
FEFA organisées par le 
GP de Tapoa avec l’appui 
du programme R2G, un 
changement de 
comportement des 
populations vis-à-vis de 
la nutrition est constaté 
à travers la création des 
jardins de case installés 
dans les familles et les 
bonnes pratiques 
alimentaires dans la 
commune de Diapaga, ce 
qui améliore leur 
alimentation 
nutritionnelle. 

I. Les mentalités et les 
pratiques des ménages 
(enfants/femmes/hommes) 
ont changé en matière de 
nutrition, WASH et Sécurité 
alimentaire  

 Entre juillet et 
septembre 2024, les 
OSC membres du GP 
Tapoa ont tenu des 
séances de 
sensibilisation sur 
diverses thématiques 
liées à la nutrition 
grâce à l’appui de 
Right2Grow dans le 
but de changer le 
comportement des 
populations vis-à-vis 
de la nutrition 

Evidence for change : 
Constat à travers la création des jardins de case installés dans les familles et les 
bonnes pratiques alimentaires dans la commune de Diapaga 
 
Evidence for contribution : 
Rapport d’activités, images terrain, listes de présence, 

Représentant des communautés Toute la 
population 
concernée sans 
exception pour le 
changement de 
comportement vis-
à-vis de 
l’alimentation 

64 En juillet 2024, grâce à 
un convoi humanitaire, 
les communes de 
Kantchari et de Diapaga 
dans la province de la 
Tapoa ont été ravitaillées 
pour la première fois en 
vivres et autres produits 
alimentaires. Ce 
changement social est 
intervenu suite au 
plaidoyer mené par le GP 
de la Tapoa pour un 
ravitaillement en sel 
iodé, en produits 
alimentaires et d’autres 
articles au profit des 
populations de ces 
communes coupées des 
autres. 

II.1. Les OSC améliorent leur 
plaidoyer en matière de 
nutrition, Wash et sécurité 
alimentaire 

Entre mai 2024, le GP 
Tapoa a tenu une 
activité de plaidoyer 
auprès des autorités 
locales (PDS, le DP de 
l’action humanitaire, 
le Haut-Commissaire), 
ONG et associations 
grâce à l’appui du 
programme 
Right2Grow dans la 
commune de Diapaga 
dans le but de plaider 
pour un ravitaillement 
en sel iodé, en 
produits alimentaires 
et d’autres articles au 
profit des populations 
de ces communes 
coupées des autres. 

Evidence for change : 
Les populations des deux communes sont ravitaillées. 
 
Evidence for contribution : 
Rapport de l’atelier de plaidoyer. 
Listes de distributions des produits alimentaires disponibles auprès de l’action 
sociale, et des ONG et Associations ; rapports d'activité ; 
 

DP action Humanitaire Toute la 
population est 
concernée   

65 Pour la campagne de 
contre saison 2024, du 
21 au 24 Aout, 25 
Femmes enceintes et/ou 
allaitantes (FEFA) des 
ménages de la commune 

I. Les mentalités et les 
pratiques des ménages 
(enfants/femmes/hommes) 
ont changé en matière de 
nutrition, WASH et Sécurité 
alimentaire. 

Ce résultat est l’un 
des produits du suivi 
sur les réalisations 
des jardins de case et 
culture hors sol 
organisée par le GP de 

Evidence for change : 
Images et vidéo MOJO sur tout le processus (mise en place à la récolte) 
Témoignages vidéo des FEFA bénéficiaires 
 
Evidence for contribution : 

Monsieur LOMPO Noaga, 705437, 
restaurateur a Gayéri 

Le résultat touche 
directement les 
FEFA et les enfants 
dans la 
diversification des 
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de Gayéri 
précédemment formées 
par le GP, ont formé 
pour la première fois à 
leur tour 175 FEFA qui 
ont produit et récolter 
dans leurs jardins de case 
et culture hors sols des 
légumes. Ce suivi est 
organisé par le GP de la 
Komondjari grâce à 
l’appui financier de 
Righ2Grow. 

 
I.1.2. Promotion de la 
résilience des femmes à 
travers le plaidoyer 

la Komondjari grâce à 
l’appui financier de 
Righ2Grow 

Rapport de suivi des FEFA sur les techniques de réalisation de jardin de case et de 
culture hors sol 

aliments 
nutritionnels. 

66 Le 25 Aout 2024, à l’issu 
de la tenue d’une 
journée de sensibilisation 
sur le civisme fiscal avec 
les commerçants, les 
régisseurs, les 
collecteurs, organisé par 
le GP de la Komondjari 
grâce à l’appui financier 
de Righ2Grow, 100 
commerçants de la 
commune de Gayéri ont 
pour la première fois pris 
l‘engagement écrit de 
payer leurs taxes fiscales 
à la mairie afin de 
contribuer à alimenter le 
budget communal. 

I.2. Les communautés sont 
engagées et se mobilisent 
pour réclamer leurs droits 
sociaux et accéder à des 
services sociaux de qualité 
en matière de nutrition, 
WASH, Sécurité Alimentaire 
de facon proactive avec les 
OSC locales  

Ce résultat est l’un 
des produits de la 
tenue de la journée 
de sensibilisation sur 
le civisme fiscal avec 
les commerçants, les 
régisseurs, les 
collecteurs. 

Evidence for change : 
Images 
Evidence for contribution : 
Rapport de sensibilisation des commerçants 

Monsieur  
Souobou Diapero 
1er vice PDS de la commune de 
Bartiebougou 
 

Le résultat touche 
directement la 
mairie dans le 
cadre de faciliter le 
recouvrement des 
taxes 

67 A la fin des travaux de la 
rencontre de 
concertation le 13 
décembre 2024, pour la 
première fois la mairie 
de Fada N’Gourma a mis 
en place un comité multi 
acteurs de mobilisation 
des ressources locales. 
Ce comité est composé 
des services techniques 
financiers, des autorités 
communales et des 
membres des groupes de 
plaidoyer du Gourma 

III. Les décideurs centraux et 
décentralisés intègrent 
l'approche multisectorielle 
et allouent des budgets 
conséquents à la mise en 
œuvre de la PNMN et des 
actions/activités 
 
Contribution à l’élaboration 
d’un plan communal de 
mobilisation de ressources 
Contribution à 
l’amélioration de la 
mobilisation des fonds 
propres 
 

Séance de travail de 
l’équipe projet avec la 
mairie 
Préparation de la 
rencontre de 
concertation par la 
mairie 
Appui technique de 
l’équipe projet à la 
mairie dans la 
préparation de la 
rencontre de 
concertation 
Appui financier de 
l’équipe projet dans la 
tenue de la rencontre 
de concertation 

Evidence for change : 
PV de la mise en place du comité. 
Liste de présence à la rencontre de mise en place du comité. 
 
 
Evidence for contribution : 
Termes de références et lettres d’invitation de la rencontre de concertation 
Rapport de la rencontre de concertation 
Publication facebook Right2Grow 
Liste des participants 
Photos 

Secrétaire général de la mairie de Fada 
N’Gourma : 76068964 

La mobilisation des 
ressources servira 
à l’amélioration 
des services en 
matière de 
nutrition, WASH et 
sécurité 
alimentaire au 
profit des 
populations de la 
commune de Fada 
N’Gourma 



 

97 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

68 Le 17 octobre 2024, la 
mairie de Fada 
N’Gourma a organisé 
pour la première fois un 
atelier de concertation 
sur la gestion des 
déchets solides avec les 
acteurs intervenants 
dans le domaine. 
 
 
 

Engagement et capacité 
accrus des communautés 
aux cotés des OSC pour la 
réalisation de leurs droits 
sociaux 
 
Création d’espace entre 
OSC, acteurs du privé 
intervenant dans 
l’assainissement et la mairie 
pour un dialogue inclusif 
 
Identification des défis 
existants et proposition de 
solutions durables.  
 
Recueil des contributions 
pour l’élaboration d’un plan 
d’actions en vue de 
l’amélioration des 
conditions d’hygiène et 
d’assainissement au profit 
des populations 

Séance de travail de 
l’équipe projet avec la 
mairie 
Préparation de la 
rencontre de 
concertation par la 
mairie 
Appui technique de 
l’équipe projet à la 
mairie dans la 
préparation de la 
rencontre de 
concertation 
Appui financier de 
l’équipe projet dans la 
tenue de la rencontre 
de concertation 

Evidence for change : 
 
 
Evidence for contribution : 
Termes de références et lettres d’invitation de la rencontre de concertation 
Rapport de la rencontre de concertation 
Publication facebook Right2Grow 
Liste des participants 
Photos 

Secrétaire général de la mairie de Fada 
N’Gourma : 76068964 

La problématique 
de la gestion des 
déchets solides 
touche toute la 
population de la 
commune de Fada 
N’Gourma dans 
son ensemble 


